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SJM01É. — SUBSTITUTION DE LA RÉALITÉ A LA FICTION. 
A

 SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — LIQUIDATION AMIABLE ET 

A
 FORFAIT. — CHOSE JUGÉE. 

]. Une Cour d'appel qui déclare un acte simulé a le 

pouvoir de rétablir la vérité déguisée sous la simulation. 

Ainsi elle peut juger qu'un acte de vente est simulé en ce 

ose l'acquéreur désigné n 'est pas le véritable acquéreur; 

quel'acquéreur apparent n'est que le prête-nom d'un tiers 

à qui, en réalité, la vente a été consentie. Il n'y a pas là 

substitution illégale d'une obligation à une autre déclarée 

simulée, il y a seulement substitution do la vérité à la fic-

tion, et la Cour impériale a pu la constater d'après les 

présomptions et les reconnaissances des "parties. Expli-

quant ensuite le but et l'objet de cet acte, elle a pu égale-

ment décider, par interprétation de ses dispositions et de 

l'intention des parties contractantes, qu 'il avait été fait 

pour opérer la dissolution d 'une société de fait qui avait 

existe entre le vmdeur et l 'acquéreur véritable. (Anêt 

conforme du 13 mars 1854, chambre des requête.) 

IL Puis la même Cour impériale a |iu, sans violer les 

règles relatives à la liquidation et au partage des sociétés, 

décider qu'une liquidation, pour laquelle on n 'avait pas 

suivi les règles spéciales sur la matière, était néanmoins 

valable comme faite à l'amiable et à foi fait. 

III. Une Cour impériale qui; sur la question portée de-

vant elle de savoir si une société commerciale a été dis-

soute et liquidée, renvoie devant arbitres pour décider 

cette question controversée entre les parties, ne juge rien 

et ne fait que déclarer son incompétence. Conséquemment 

elle n'est point liée par cette décision, et peut, sur l'ap-

pel de la sentence arbitrale, juger la question de dissolu-

l'on et de liquidation dans un sens ou dans un autre, sans 

craindre de se contredire ou de se déjuger. Ainsvson arrêt 

définitif ne saurait être attaqué ni par l'exception de con-

Irariété d'arrêts, ni par celle de la chose jugée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

«ir les conclusions conformes do M. l'avocat-général Se-

vin (rejet du pourvoi du sieur Cabarroc; plaidant, M
e
 Ca-

rette). 

DETTE COMMERCIALE. — JUGEMENT CONTRADICTOIRE. 

Un jugement rendu par un Tribunal de commerce et 

portant condamnation contre les défendeurs au paiement 

™ montant d'un billet doit être réputé contradictoire, 

lorsqu'il énonce 1° que les parties se sont présentées à 

'audience; 2° qu'elles y étaient représentées les unes et les 

autres par leurs avoués, leurs mandataires et qu'elles ont 
reconnu la dette. 

Sans doute, la présence des défendeurs qui succombent 

!* s«ffil pas pour imprimer au jugement le caractère de 

jugement contradictoire, mais la mention que les parties 

"lofé ouïes par leurs mandataires et que les défendeurs 

Connaissent la dette, fait disparaître le doute et prouve 

T* leur présence n'a pas été purement passive, 

^oans doute encore le ministère des avoués est interdit 

■vaut les Tribunaux de commerce, mais ils peuvent s'y 
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les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi du sieur Cazal, plaidant M e Hennequin. 

Présidence de M. Mesnard. 

CESSATION DE PAIEMENTS ENTRAINE LA FAILLITE. 

Après avoir reconnu qu'un commerçant est en état de 

cessation de paiements, une Cour impériale ne peut pas 

repousser, par des circonstances particulières, la deman-

de d'un créancier tendant à faire déclarer la faillite de ce 

commerçant. Par cela seul qu'il y a cessatioude paiements, 

il y a faillite. Ce qui constitue 'l'état de faillite, ce n'est 

pas le jugement qui la déclare, c'est le fait seul de la ces-

sation de paiements. (Arrêt conforme de cassation, du 13 

novembre 1838; — articles 437 et 440 du Code de com-
merce.) 

Admission du pourvoi des sieurs Guillard et Jacquinot 

contre un arrêt de la Cour impériale de Dijon, du 28 juil-

let 1853, qui avait jugé en sens contraire. 

M. Taillandier, rapporteur ; M. Sevin, avocat-genéra 1 , 

conclusions conformes ; plaidant, M" Dul'our. 

COMMUNE. — RESPONSABILITÉ. — LOI DU 10 VENDEMIAIRE 

AN IV. — ACTION. — PRESCRIPTION. 

L'action civile en responsabilité, créée par la loi du 10 

vendémiaire an IV, contre les communes n'est-elle sou-

mise qu'à la prescription trentenaire? ou bien se prescrit-

elle par le même laps de temps que l'action publique con-

tre les auteurs des crimes ou délits, c'est-à-dire par dix 

ans ou trois ans, suivant que les actes coupables sont des 

crimes ou des délits? 

Jugé par le Tribunal civil de première instance de Bé-

ihune, le 5 janvier 1854, que la prescription trentenaire 
est seule applicable. 

Pourvoi pour violation des articles 2, §3, 637et638 du 

Code d'instruction criminelle. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi de la commune de Beuvry et autres, plaidant M' 

Chatignier. 

PARTAGE ANTICIPÉ. — SUPPLÉMENT DE PARTAGE. RENTE. 

 DONATION. — ÉTAT ESTIMATIF. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

 DÉPEXS. 

\. Lorsqu'un père a fait le partage anticipé de sa suc-

cession entre ses enfants el déclaré qu'il comprenait dans 

ce partage tous ses biens, il est censé n'avoir pas voulu 

laisser en dehors le capital d'une rente créée en sa faveur 

pour concession d'une servitude sur un de ses immeubles. 

L'arrêt qui l'a ainsi jugé, par appréciation de l'intention 

de l'ascendant donateur, ne peut donner ouverture à cas-

sation. 11 n'y a pas là, en effet, une décision en c^'oit, mais 
en fait. 

Û. Ce point établi, il a pu être jugé ensuite, aussi par 

interprétation de la même volonté, que le père, en don-

nant à son fils aîné l'immeuble grevé de la servitude re-

présentée par le capital de la rente dont il vient d'être 

parlé, avait entendu comprendre en même temps dans son 

lot ce capital ; et dès lors ses copariageants n'ont pas été 

fondés à demander plus tard un supplément de partage 

pour raison de ce même partage. Ainsi l'arrêt n'ayant pas 

considéré la donation de la rente comme une conséquence 

nécessaire de l'attribution de l'immeuble asservi, mais 

comme émanant directement de la livre volonté du dona-

teur, n'a résolu qu'une question de fait. 

IIL La donation de celte rente n 'a pas eu besoin, pour 

sa validité, d'être accompagnée de l'état estimatif exigé 

par l'art. 948 du Code Nap. pour tout acte de donation 

d'effets mobiliers. Lorsqu'il ne s'agissait, comme dans l'es-

pèce, qued'une seule créance, il n'y avait pas à se mépren-

dre sur sa nature et sur son importance ; elles étaient suf-

fisamment constatées par la simple désignation de la 

créance, désignation qui équivalait à l'état estimatif pres-

crit par i'article précité, eu supposant que son application 

ne doive pas être restreinte aux meubles corporels. 

IV. Un chef de conclusions vaguement présenté a pu 

cire repoussé comme n'étant pas suffisamment justifié, 

sans qu'on puisse faire résulter un défaut de motifs de 

cette forme laconique de motiva- un arrêt. 

V. Dans une instance d'appel où, de plusieurs parties 

condamnées, une seule s'eslrendue appelante, ses consorts 

s'en étant purement et simplement rapportés à justice, 

c'est à boa droit que l'arrêt intervenu sur cet appel a mis 

tous les dépens à ia charge de l'appelant qui a succombé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de Si. l'avocat général Sevin, 

plaidant M F Bécbard (rejet du pourvoi dos sieurs Cazanave). 

a
" rapport do M. le conseiller Pataille, et sur 

COUli DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 3 mai. 

ENREGISTREMENT. — PRESCRIPTION. — DÉLAI. — Dks tt qUO. 

Le jour de l'enregistrement d'un acte n'est pas compris 

dans le délai de deux ans accordé pour exercer l'action en 

répétition des droits. La règle générale, d'après laquelle 

le jour à partir duquel court un délai n'est pas compris 

dans ce dilai, est applicable en matière d'enregislremen t 

comme en tout autre. (Articles 25 et 61 de la loi du 22 
frimaire an VIL) 

Cassation, après délibéralion en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Moreàu (de la Meurthe), et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 27 août 1852, par le Tri-

bunal civil d Aix. (Enregistrement contre société du plan 

d'Aren , plaidants, M' s Moutard-Martin et Legé.) 

Noti, Le contraire avait été décidé par deux Arrêts de 

la Cour, rendus l'un en 1814, l'autre en 1831. 

Présidence de M. Bérenger. 

COMMUNICATION DE PIÈCES. — RÉCÉPISSÉ. — APPRÉCIATION 

DES FAITS. 

Une Cour a pu, sans violer aucune loi, décider par ap-

préciation des circonstances qu'un récépissé, bien que con-

çu en termes généraux, des pièces comprises en un état, 

ne s'applique pjs à l'une de ces pièces, notamment lors-

que la Cour s'est fondée sur une mention écrite de la main 

du clerc du notaire qui a remis les pièces sur la cote qui 

les renferme. 

Rejet, au .apport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et «nformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Vîïsse, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 24 mai 1852, par la Cour impériale de Rouen. 

(Boulen contre consorts Daguillon; plaidants, M" Hérold 

et Devaux.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l' e ch.). 

Piésidcnco de M. de Belleyme. 

Audience du 3 mai. 

M"* DE BALZVC CONTRE M. ALEX\NDÎïE DUM.VS. 

M\Nogent Saitt-Laurens, avocat de M me de Balzac, 

s'exprime ainsi : 

Ry a quelques nois à peine, un grand bruit d'annonces, un 
véritable cliquetis do réclames, vint troub'er daus sa retraite 
uno femme de eœar, d'intelligence et d'es,/rit. 

C'était le Mousquetaire qui faisait -tout ce bruit. Un beau 
jour, il avait pris à ce journal la fantaisie originale de glori-
fier à sa manière la mémoire de M. de Balzic. A M. de Balzac, 
il faut un monument digue de sa renommée.... et c'est le 
Motuy'tte! reiw tfest "«hargo de ce s*in. VA cohs'iVfVjawwr;'^ 
son propre gré, de son plein mouvement, s-»ns consulter per-
sonne, il organise des repr.éseniations à bénéfices, des con-
certs; il convoque le drame, la comédie, la musique et la 
dame; il adresse des billets aux personnages officiel et à bien 
d'autres encore. C'est une provocation incessante.. .. et puis, 
toutee qu'il écrit, tout ce qu'on lui répond, tout ce qui est 

fait, tenté, pensé tout baut ou tout bas en cette circonstance, 
tout cela est invariablement imprimé, publié, affiché de la fa-

çon la plus indiscrète et la plus sonore. Voyez plutôt et écoutez 
ce journal. 

Le numéro du 19 février dernier contient une lettre à M. le 
directeur de la Porte Saint-Martin, qui commence ainsi : 

« Mon cher directeur, laissez-moi vous dire où nous en 
sommes de nos tombeaux Balzac et Soulié. » 

Plus bas, on lit celte phrase : 

« En outre, nous aurions cet orgueil satisfait, Maquet et 
moi, d'avoir contribué, autant qu'il élait en notre pouvoir, à 
l'œuvre de fraternité que nous bâtissons sous ce titre : Tom-
beaux!» 

Ou demandait dans cette lettre que la Jeunesse des Mous-
quetaires fût jouée une fois au bénéfice des tombeaux de Balzac 
et Soulié. Les numéros des 24 mars, 22 avril et 23 avril con-
tiennent des articles et des lettres du môme genre. On lit dans 
le numéro du 23 avril les lettres suivantes : 

« Mon cher Dumas, j'ai reçu le billet que vous m'avez en-
voyé pour le concert dont le produit est destiné à l'érection 
d'un mausolée pour Balzac. Veuillez faire agréer au comité 
q'ui s'est donné la noble mission d'honorer la mémoire d'un 
grand' écrivain, les 100 fr. ci-joints, pour prix de mon billet, 
et croyez-moi votre tout dévoué. 

« MEYERBEER. » 

« Cher monsieur, je m'empresse d'avoir l'honneur et le plai-
sir de vous annoncer que l'impératrice a bien voulu m'ordon-
ner de prendre les dix billets pour le concert en question. 
Dès que vous voudrez en envoyer toucher le montant, nous se-
rons particulièrement charmés d'exécuter les ordres de l'Im-
pératrice. Mille compliments empressés. 

« DAMAS HINARD. » 

« Monsieur, j'ai mis sous les yeux do M. le ministre la lettre 
que vous m'avez fait l'honneur de m'éenre au sujet du con-
cert organisé par vos soins, et dont le produit o.it destiné à 
élever des monuments à la mémoire de Soulié et Balzic. Sou 
Excellence souscrit avec plaisir à celle œuvre, pour un nombre 
de billets représentatifs de 200 fr., etc., etc. 

«Signé : GÉRARD, 

«Chef du cabinet du ministre de l'intérieur.» 

M°" de Balzac ne lit pas le Mousquetaire ; si c'est un crime, 
elle en est coupable. Mais il paraît qu'il y a des gens qui le 
lisent, car elle fut avertie de toutes ces correspondances. Elle 
commença par ne pas croire d'abord à une initiative aussi 
bizarre. On lui apporta les numéros, au frontispice desquels 
ou plaçait tous les matins, comme un étalage commercial, le 
nom de M. de Balzac et l'annonce de la représentation du 
concert au bénéfice do son tombeau. Il fallut se rendre; l'évi-
dence de ce fait imprévu lui causa un profond chagrin. Ainsi 
quelqu'un entrait avec fracas dans sa douleur, la publicité 
piétinait sur la sépulture de son mari. Quelqu'un, prétention 
insensée! s'arrogeait le droit d'élever le tombeau de M. de 
Balzac. 

Blessée dans ses affections les plus profondes, M"" de Balzac 
envoya une personne au Mousquetaire pour d'ire ceci : « Vous 
vous méprôn.z, ce que vous faites n'est pas délicat; M""-' de 
Balzac n'a donné et ne veut laisser le soin à personne de faire 
le monument de son mari; elle est assez riche pour le faire 
elle-nièm 11 , elie s'en occupe. Cessez, de giàce, d'imprimer le 
nom de M. de Ba zac; il faut cesser, même dans votre inté-
rêt Des médisants vont jusqu'à dire que c'est une spécula-
lion, une affaire de commerce; que toutee bruit est au béné-
fice du Mousquetaire bien plus qu'au bénéfice de je ne sais 
quel tombeau problématique. » Tout cela fut dit très poli-
ment. On assure qu'eu écoutant ces paroles courtoises et sen-
sées, le Mousquetaire devint furieux. Toujours est -il que dans 
le numéro du 17 mars 1854 chacun put lire une lettre à M": e 

de Balzac signée de M. Alexandre Damas, et dans laquede on 
persiste plus que jamais. 

M"" de Balzac ne répondit pas; sa lettre eût été imprimée, 
et elle n'a nulle envie de devenir immortelle dans les colonnes 
du Mousquetaire; mais son architecte adressa au Siècle la let-
tre suivante: 

« Monsieur le Rédacteur, 
« J'apprends avec surprise que depuis quelque temps on 

propose des souscriptions pour élever un mo ument à M. de 
Balzic. Il y a plus d'une année que M"" de Balzac m'a chargé 
de ce travail. Elle a mis à ma disposition les fonds nécessaires, 
et tout serait terminé sans des circonstances dont je n'ai pas 
été maître; mais il le sera dans peu. Je vous prie, Monsieur 
le rédacteur, de vouloir bien insérer celte lettre dans \e Siècle, 
afin que le public sache bien que 11™ de Balzac n'entend par-
tager celle dépense avec qui que ce soil : elle n'eu a pas be-
soin. Pour rassurer les promoteurs de cette souscription, je 
veux bien leur dire que le chef-d'œuvre qui couronnera le mo-
nument est digne en tout de l'auteur de la Comédie humaine. 

« LAPRÏ; r. 

Malgré toutes ces démarches, malgré cette lettre, le Mous-
quetaire a continué sou œuvre; ators M'" 0 de Balzac s'est re-

levée dans su fierté, dans sa douleur, dans son devoir... Elle 
a formé une demande en justice. Notre action est ce qu'il y a 
de plus simple, de plus légal, de plus sacre au monde; la 
voici en deux mots : le nom de M. de Balzac est imprimé cha-
que matin avec l'annonce d'un concert au béuéficedo son tom-
beau. Ce nom est à moi comme ses œuvres, comme sa mémoi-
re. Ce tombeau est à moi seule. Supprimez ce nom, car il est 

exploité dans un but que je désavoue , qui n est honorable ni 
pour moi, ni pour M. de IWzac. Et puis, comme sanction 
pénale, nous demandons des dommages et Intérêts en cas 
d'inexécution. Voilà l'action judiciaire, elle est^ dans la loi, 

dans la conscience, dans la délicatesse, el je n ai rencontre 

personne encore qui m'ait dit : « AT ous avez tort. ".._;«, 
Oui, nous avons raison, car enfin, que voulez-vous .... m 

quoi vous mêlez-vous?... Balzac!... Vous étiez tort mal en-
semble do son vivant. Quelle frénésie vous a pris tout a coup i. 

Respectez moi, jo suis sa veuve; je suis sa légataire univer-
selle; légataire de sa bonne ou mauvaise situation, car je n ai 
pas cherché dans le bénéfice d'inventaire la sécurité de ma 
fortune' personnelle*. Respectez moi, car je suis légataire- de 
son affection, de sa dernière pensée, de sa dernière volonté. 

Que peut-on dire contre cela?... Quel droit sérieux peut-on 
présenter. Li jo pressens un système, qui a déjà été indique. 

Comment, dira te Mousquetaire, comment osez-vous vous 
plaindre, madame? Mais c'est de l'injustice, de l'ingratitude, 
de l'ég-jïsme, de la sécheresse ! Ne voyez- vous pas que nous 
voulons agrandir la g oire de votre mari? Pour cela voua êtes 
insuffisante, il faut le public, et nous ap])elons le public. . 

Ce système a le défaut de n'être pas vrai. Ah! si dans un 
élan national qui pouvait ou qui pourra arriver, si, du sein 
d'une émotion sincère, l'idée était sortie d'une Souscription 
spontanée... s'il s'agissait d'une statue à élever sur la place 
publique dans sa,vibe natale, M"" de Ba'zae serait reconnais-
sâiaîê. MaTs7-eJ n'est pas cela ; c'est la réetâmè qui provoque et 
qui attire; c'est M. Meyerbeer, à qui on envoie un billet; c est 
M. Damas-llmard, c'est M. Gérard, et tant d'autres qui ont 
reçu leurs avertissements. 

Vous voyez bien que vous faites la quête, mon cher monsieur 
>e Mousquetaire, et jo ne yéiïi pas qu'on me donne, je n'ai 
besoin ni d'assistance, ni de charité. 

Non, je ne vous prêterai pas la clé de cette tombe, pour en 
troubler ainsi le silence et la sainteté. Ce tombeau, c'est un 
asile inviolable, c'est la propriété intime et sacrée de la fa-
mille... Des représentations dramatiques, des concerts, toutes 
ces dames do la danse et du chant faisant cercle autour et au 
bénéfice d'un tombeau, il y a là quelque chose qui blesse pro-
fondément les convenances du cœur et de la sensibilité. 

Le Mousquetaire Ife bien compris; il a compris que ce pro-
cès élait impossible pour lui, et alors il a exécuté un mouve-
ment de retraite. Ecoutez sa lettre du 17 mars 1854. 

« A M™0 de Balzac. 
« Madame, on m'assure, car vous no m'avez pas fait l'hon-

neur de me le dire vous-même, que votre susceptibilité de veuve 
s'alarme de cette souscription nationale destinée à élever un 
monument à l'illustre romancier que nous avons admiré de 
son vivant et que nous pleurons depuis sa mort, tout en l'ad-
mirant davantage, car Balzac est un de ces hommes, madame, 
dont la renommée grandit dans les temps. Nous avions déjà dit 
uno fois, madame, que vous preniez sur votre fortune per-
sonnelle — les pce es en laissent rarement assez pour que 
leurs héritiers puissent le faire de celle du mort,—nous avions 
déjà dit une fois que sur votre fortune personnelle vous pre-
niez la somme nécessaire au tombeau de votre mari. 

« Mais tout homme riche a droit à un tombeau, madame, 
tandis qu'il faut être illustre pour avoir droit à un monument. 
Ce que nous réclamons, nous, madame, ce que tous les artis-
tes dont vous voytz l'empressement fraternel réclament par 
notre voix, ce que la France réclame par la voix des artistes, 
c'esl le droil d'élever un monument. 

« Le Gouvernement ou, mieux encore, vous-même, madame, 
décider, z où ce monument doit s'élever. Nous le reconnaissons 
comme vous, madame, et nous le disons précisément avec 
vous, c'est à la famille à se charger des tombeaux; seulement 
nous ajoutons : « C'est à la postérité'à se charger des monu-
ments. » Heureux ceux pour qui lu postérité est faite trois ans 
après leur mort ! 

« J'ai l'honneur, ete. 
« ALEXANDRE DUMAS. » 

Nous ne prendrons pas le change, et nous n'accepterons pas 
la. tardive et in tile distinction essayée dans cette lettre. Il ne 
s'agit ici ni de postérité, ni de souscription nationale, ni de 
monument. On ne l'a pas oublié, le Mousquetaire du 19 fé-
vrier insérait la lettre à M. le directeur de la l'orte-St-Martin; 
on y lisait ce commencement : « Laissez-moi vous dire où 
nous en sommes de nos tombeaux Balzac et Soulié. » 

Aujourd'hui on joue sur les mots. Ce n'est plus le tombeau 
qui est à la famille, c'est le monument qui est à la postérité. 
Tout cela est vide. Le tombeau de M. de Balzac sera couronné 
d'un monument digne de lui, et personne que nous ne tou-
chera à celto propriété indivisible. 

Un dernier mot, Monsieur, et nous avons fini. Si vraiment 
la mémpire de Balzac vous est chère, si c'est sa gloire qui vé-
ritablement vous touche, rassurez-vous, nous ferons mieux que 
vous ne pourriez faire. 

Oui, celle qui revendique avec un droit certain, avec une 
jalousie religieuse et sincère ta soin exclusif de glorifier la 
mémoire de M. de Balzac, celle-là en est digne. 

Elle fat une épouse dévouée; elle quiita pour lui sa terre 
naialo où mille obstacles furent suscites à son mariage. 

Depuis la mort, nul plus qu'elle n'a honoré cette grande af-
fection ; elle, n respecté, elle a rempli tous les engagements de 
sou mari, même e»-ux qui étaient problématiques... Elle n'a 
pas quitté celle demeure dernière, la villa Beaujori. Là, rien 
n'est changé, tout est Balzac, el son souvenir frissonne a loin 
les coins de la maison : c'esl bien lui, c'est l'arrangement de 
son salon, de sou cabinet ; c'est le meuble qu'il affectionnait, 
le tableau qu'il aimait, et sur cette table vous pouvez voir en-
core eutr'otiverts les livres qu'il se plaisait à parcourir. Et 
puis, regardez au fond du salon, sur cette console, voyez ce 
buste en marbre, c : bus'e co'ossai, c'est un chef-d'œuvre : c'est 
le buste de Ba'zae, par David (d'Angers). Tenez, vous me faites 
commettre des indis rétions... ce bus'.e va être coulé en bronze, 
et c'est là le digue monument qui surmontera le tombeau de 
Balzac. 

Vous le voyez, Monsieur, pour la vraie gloire de l'il lustre 
romancier vous n'avez qu'a laisser faire, el ce serait profana-
tion que de troubler davantage M"" 1' de Balzac dans sa sollici-
tude et son recueillement. 

M" Paillard de Villeneuve, avocat de M. Alexandre Ra-

mas, s'exprime ainsi : 

J'en demande bien pardon à mou adversaire, mais malgré 
la gravité qu'il veut donner à sa demande, je ne puis nie dé-
cider à le prendre au sérieux, et avant de l'avoir entendu je 
me demandais encore quel était le mot caché, le mot vrai de 
ce procès- , dans lequel une veuve, au nom de l'honneur de son 
mari, ne veut pas qu'on l'honoie el pioteste contre ce qu'elle 
appelle l'outrage d'un hommage pi.blic. Mais ce qu'on vient 
de vous dire m'autorise à niedemander si sous ces apparences 
de respect pour le nom de Balzac ne se cachent pas des pensées 
de. haine contre un autre nom, et s'il ne s'agit pas ici un peu 
moins d'honorer un mort que d'injurier cl de calomnier un 
vivant. Cependant, Messieurs, je ne veux pas suivre mon ad-
versaire sur ce terrain, et par respect pour le nom que l»"16 de 
Balzac a l'honneur déporter, je m'abstiendrai de relever, com-
me j'en auiais le droit, les attaques que vous venez d'entendre. 

De quoi donc se plaint M"" de Balzac? Est-cn do la peesé* 
que M. Dumas se propose d'exécuter? Est-ce de l'initiative 

i qu'il a prise? La pensée de M. Dumas, elle était dans son 
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droit. C'est une pensée dont il faut le remercier, car il veut 
acquitter la dette de tous ceux qui admirent un des plus grands 
écrivains de ce siècle. Mais, il faut bien le dire, l'initiative ne 
lui appartient pas : le jour même des obsèques de Balzac, le 
20 août 1850, les journaux de Paris publiaient une lettre 
dans laquelle M. Etex faisait appel à cette sympathie, à cette 
admiration que M. Dumas convoque aujourd'hui de nouveau. 

«Une souscription va être ouverte, écrivait M. Etex, afin 
d'élever à Balzac un monument. Je souscrirai un des premiers, 
et je donne rendez-vous le 20 août 1851, jour anniversaire de 
sa mort, aux artistes peintres, aux sculpteurs et architectes, 
admirateurs de son beau talent, pour un concours à ce sujet...» 

M™ de Balzac n'éleva pas la voix, mais on nous dit que 
dans le recueillement de sa douleur elle méditait sur l'hom-
mage funèbre qu'elle devait à l'homme illustre qui lui avait 
donné son nom... Ah! je n'entends pas contester à M

me
 de 

Balzac sa légitime douleur et je comprends son recueillement: 
mais enfin quatre années se sont écoulées, et cet hommage fu-
nèbre où est-il? et qu'est devenue la tombe de Balzac? 

Voici ce que je lis dans un feuilleton du Siècle du 20 juin 
1853, à propos du compte-rendu du drame le Lys dans la 
Vallée. L'écrivain qui est tout à la fois un homme d'esprit et 
un homme de cœur, s'indignait des mutilations faites à l'œu-
vre de Balzac, et il ajoutait : 

« Pendant qu'on s'empare de l'œuvre, savez-vous ce que 
sont devenus les restes mortels de l'auteur? Ecoutez ceci : 
Hier, j'étais allé causer avec les cœurs amis que Dieu a cru 
devoir rappeler à lui. — Hélas ! il a peut-être bien fait. — 
J'étais dans cette grande nécropole qu'on nomme le Père-La-
chaise.- A côté de deux mausolées assez dignes qui renferment 
les dépouilles de Casimir Delavigne et'de Charles Nodier, près 
d'un fastueux monument sous lequel est enseveli un industriel 
dont j'ignore le nom, se trouve une modeste pierre, entourée 
d'unemodéste grille, que des herbes protègent. Sur cette pierre, 
on lit ces mots : « HONORÉ DE BALZAC, NÉ A TOURS EN MAI 1799, 

MORT A PARIS EN JUILLET 1850. » Les promeneurs passent et ne 
s'arrêtent même pas devant cetie tombe. 11 n'y a là que les 
restes d'un homme de génie, et les herbes cachent le nom 
qu'il portait. 

« Partout des statues s'élèvent à des célébrités locales, à des 
illustrations de clocher, à des grands hommes de banlieue, et 
on laisse dans l'oubli ce grand penseur, cet archéologue du 
mobilier social; ou, comme il se nommait lui-même, et c'était 
là un tort, — Balzac aurait dû nous laisser le soin de le bap-
tiser littérairement , — à ce secrétaire de la société fran-
çaise. 

« Je ne sais pas si Balzac a laissé des héritiers, cela ne me 
regarde pas; je ne sais pas si le produit de ses œuvres, depuis 
sa mort, s'est élevé à plus de 100,000 francs, cela ne me re-
garde pas. Ce qui me touche, c'est qu'il n'est pas possible que 
la tombe de l'homme qui a fouillé si profondément le cœur 
humain, qui a fait l'inventaire de nos vices et de nos vertus, 
reste ainsi délaissée. Ne serait-il pas d'une juste reconnais-
sance que le concours de tous les gens de goût qu'il a charmés 
dans le monde entier élevât pieusement à sa mémoire un mo-
nument funèbre qui témoignât de leur admiration? 

« Le lieu où Balzac est enterré est merveilleusement choisi 
pour cette destination : d'un côté, tout le panorama parisien, 
avec ses milliers de toits et ses nombreuses fenêtres ouvertes, 
s'étale devant les restes du grand et illustre nouveau Lesage ; 
de l'autre, une nature pittoresque et accidentée abrite la der-
nière demeure du chantre de la Touraine. Il faut construire 
là, grâce à la souscription que nous voudrions voir ouvrir, un 
beau mausolée portant une table d'airain sur laquelle on gra-
vera ces simples mots : « L'AUTEUR DE LA COMÉDIE HUMAINE, » 

et justice sera faite. » 

Cette visite au tombeau de M. de Balzac* M. Dumas la fit à 
son tour... C'était à la fin de décembre. L'herbe avait grandi 
encore depuis le 26 juin sur la pierre de Balzac, et son nom à 
peine pouvait s'y lire... Je n'en accuse pas Mme de Balzac, on 
vient de vous dire que c'est la faute de l'architecte... Mais 
enfin, en présence de ce triste monument d'une douleur 
provisoire, en présence de ce lierre et de ces ronces, seuls 
amis fidèles des tombes oubliées, M. Dumas, à son tour, éleva 
la voix... Il ne se rappelait pas qu'il y avait une veuve, c'est 
vrai, et il proposa un tombeau pour Balzac, comme il en pro-
posa un pour Soulié, dont la famille est heureuse et fière d'un 
semblable hommage, comme il en avait donné un à Hégésip-
pe Moreau. 

Tout cela, dit-on, c'est du bruit au profit d'un journal, c'est 
une réclame sur des tombeaux. Vous en voulez donc b au-
co'up au Mousquetaire] mais vous savez bien que s'il pense 
à la lombe des morts, il a su faire donner du pain à la fille 
octogénaire de Sédaine, à Baffin, le frère de Duchesnois; et 
voici une lettre dans laquelle la princesse Mathilde, avec des 
expressions dont M. Dumas peut se montrer fier, le remercie 
de l'offrande qu'a su recueillir le Mousquetaire pour l'insti-
tution des jeunes filles pauvres infirmes. Ne dites donc pas tant 
de mal de ce bruit qui a fait tant de bien. 

Cependant M. Dumas apprend que les susceptibilités de M me 

de Balzac s'émeuvent à la pensée d'une tombe qui ne serait pas 
élevée par les soins de la veuve elle-même. C'est alors, le 16 

mars, que M. Dumas lui adresse cette lettre dans laquelle il 
réserve tous les droits de la famille, et lui dit : « A vous, ma-
dame, d'élever le tombeau ; mais c'est à la postérité de se 
charger du monument ; et ce monument, c'est le Gouverne-
ment, ou mieux encore, vous-même, madame, qui direz où 
il doit s'élever. » 

M"" de Balzac comprit qu'elle n'avait plus à se plaindre, et 
le 26 mars eut lieu à la Porte-Saint-Martin une représentation 
à laquelle assistèrent des membres de la famille impériale, et 
pour laquelle une souscription de 1 ,000 francs fut envoyée par 
l'Impératrice. 

M*"' de Balzac l'a su : elle a gardé le silence. Dès ce mo-
ment, elle sait qu'il ne s'agit pas d'un tombeau ; elle sait 
qu'un concert se prépare, que les artistes les plus émineuls 
offrent leur concours, que les souscriptions arrivent des ré-
gions les plus élevées du pouvoir, et c'est le 25 avril seule-
ment qu'elle intente ce procès. 

Examinons donc cette demande.... 

. M. le président : La cause est entendue ; à la fin de l'au-
dience pour le jugement. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal : 

« Attendu que si la veuve de Balzac s'est justement émue à 
la pensée qu'avait manifestée dans le principe Dumas d'élever 
un tombeau à son mari, le droit de construire un tombeau 
pouvant être revendiqué par la famille du défunt comme son 
privilège exclusif, la demanderesse doit être désormais consi-
dérée comme désintéressée au point de vue du respect dû à la 
mémoire de son mari par la déclaration faite par Dumas que 
la solennité musicale par lui organisée n'a pour but que d'é-
lever un monument à Balzac sur un emplacement déterminé 
par l'administration ou par elle-même; 

« Attendu qu'en effet l'érection d'un monument en l'honneur 
d'un homme qui s'est illustré à un titre quelconque n'est 
plus ce témoignage pieux rendu par la famille à un de ses 
membres et qui est une dette qu'elle doit être jalouse d'ac-
quitter seule, mais un hommage public de la reconnaissance 
ou de l'admiration publique rendu à l'homme qui a honoré 
son pays ; 
| * « Attendu qu'à ce titre la famille ne peut faire obstacle -au 
vœu spontané manifesté, comme dans l'espèce, dès l'époque du 
décès par une ou plusieurs personnes d'acquitter ce qu'elles 
considèrent comme une dette nationale par l'érection d'un 
monument public; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal donne acte à la veuve de Balzac de ce que 

Dumas reconnaît n'avoir aucun droit d'élever un tombeau à 
de Balzac et de ce qu'il n'a d'autre but que celui de provoquer 
l'érection d'un monument en son honneur sur un emplacement 
désigné par l'administration, déboute en conséquence la veuve 
de Balzac de sa demande, et attendu la nature des faits et les 
circonstances qui ont motivé l'instance, compense les dépens 
entre les parties. » 

AFFAIRE DES COMPAGNIES DE REMPLACEMENT. 

DES CONTRATS D'ASSURANCES. 

— VALIDITÉ 

s ex-il' Hébert, avocat de la compagnie Lestiboudois 
prime ainsi : 

Messieurs, je me présente pour la compagnie Lestiboudois. 
Cette compagnie a, dans les différents procès qui viennent 
d'être appelés, tantôt le rôle de demanderesse, tantôt le rôle 

de défenderesse. Dans les uns, elle demande que vous pronon-
ciez la nullité des polices d'assurances qu'elle a souscrites. 
Dans les autres, elle défend contre des demandes en exécution 
de ces polices. 

Je prends en ce moment une affaire où la compagnie Les-
tiboudois est demanderesse, c'est l'affaire Odon et Grec, et jo 
dis immédiatement que cette compagnie se trouva dans une 
position exceptionnelle, dans une position qui diffère essentiel-
lement de celle des autres compagnies, dans la position la plus 
avantageuse de toutes. Elle a inséré dans tous les contrats 
d'assurances qu'elle a passés des stipulations expresses sur 
l'étendue des engagements qu'elle entendait prendre. Cepen-
dant j'avouerai que comme jurisconsulte ma conviction per-
sonnelle est que la question soumise au Tribunal doit se dé-
cider d'après les principes généraux du droit, et non pas d'a-
près les énonciations spéciales de telles on telles conven-
tions. 

Fondée en 1830, la maison Lestiboudois a fait depuis cette 
époque de nombreux contrats d'assurances, qu'elle a toujours 
remplis avec la plus grande loyauté et la plus scrupuleuse 
exactitude. J'ai d'autant plus le droit de m'élendre sur l'ho-
norabilité de la conduite antérieure de cette compagnie qu'en 
1848 elle a été mise à une rude épreuve. Une grave question 
s'était élevée alors : c'était celle de savoir si les décrets des 31 

mars el 1" avril 18-48, qui avaient apporté d'importantes mo-
difications à la composition et à la manière de procéder des 
conseils de révision, pouvaient avoir quelque inluence sur les 
contrats d'assurances et en autoriser la résiliatijn. Toutes les 
compagnies, excepté la compagnie Lestiboudois, saisirent les 
Tribunaux. La question ainsi posée eut des forunes diverses; 
il y eut divergence d'opinions, non pas seulement entre les 
dilférenls Tribunaux et les différentes Cours, nais aussi dans 
le sein des mêmes compagnies. Ainsi, le Tribmal de Rouen 
rendit deux décisions en sens contraire. Mais :eci n'est qu'un 
point secondaire; ce que je veux, quant à présent, constater 
devant le Tribunal, c'est que, à cette époque, la maison Lesti-
boudois n'éleva pas la question et qu'il lui ei coûta 180,000 

fr. Sa bourse en soulfrit, mais sa considération y gagna. Si la 
conduite de la compagnie que je représente est différente au-
jourd'hui, c'est que l'on se trouve dans un toit autre ordre de 
choses. Les circonstances sont loin d'être les mêmes, et c'est 
par la force irrésistible des événements qu« M. Lestiboudois 
est dans la nécessité de faire ce qu'il n'avait pas voulu faire en 
1848. 

Le public s'est beaucoup occupé et a beaucoup parlé des 
procès soumis en ce moment au Tribunal ; e; la question a été 
mal jugée par le public, parce qu'elle était mal posée. Ai»si 
on s'est demandé si la survenauce d'une guerre, après une 
longue paix, élait un fait de nature à motiver la résiliation 
des contrats d'assurances. Ce n'est pas là la question, mais 
alors même qu'ellese formulerait de celte manière, il y aurait 
lieu de l'examiner avec soin. Mais il s'agit de tout autre cho-
se, et pour bien faire comprendre l'esprit du procès, il faut 
nécessairement que je rappelle

 4
ici l'institution et le but des 

compagnies d'assurunces contre le recrutement. 

La loi du 19 mars 1818 avait autorisé le remplacement mi-
litaire ; il s'organisa alors des bureaux ou des agences qui 
meitaienl les jeunes gens désignés par le sort pour faire panie 
du contingent en rapport avec les hommes qui consentaient à 
servir pour eux. Ce mode de procéder avait le désavantage de 
faire payer au remplacé une somme beaucoup plus forteque 
celle qu'il eût payée à une compagnie d'assurances. Quelques 
années après, des compagnies s'organisèrent : elles se propo-
sèrent de recueillir toutes les primes pour supporter les char-
ges de lous les remplacements. 

11 fallait aux directeurs de ces compagnies, à peine d'agir 
aveuglément, plusieurs données essentielles : il leur fallait con-
naître le nombre des jeunes gens appelés par l'âge à faire par-
tie du contingent, il leur fallait connaître aussi le chiffre du 
contingent annuel. Sur le premier point, les compagnies 
trouvent les données qui leur sont nécessaires dans la loi du 
recrutement qui appelle au tirage chaque année tous les jeu-
nes gens qui ont atteint leur 21

E
 année, et dont une moyenne 

qui indique le nombre des jeunes gens appelés est de 300 

à 305,000 hommes. Sur le second point, c'est-à-dire sur le 
chiffre du contingent annuel, les compagnies étaient guidées 
par un usage constant ; depuis 1830, le contingent a toujours 
été fixé à 80,000 hommes. 

D'après ces données positives, les compagnies avaient fait 
des calculs bien simples et aussi bien légitimes qui leur 
avaient permis de fixer en connaissance de cause le chiffre des 
primes d'assurances. 

Mais il y a encore un autre élément qui influe sur le prix 
des assurances, c'est la plus ou moins grande facilité pour les 
compagnies de trouver des remplaçants. 

Chaque année, les deux tiers des remplaçants se prennent 
dans les hommes valides libérés par le sort; l'autre tiers par-
mi les soldats qui ont fait leur temps sous les drapeaux et qui 
ont obtenu leur congé définitif. 

Les compagnies calculent qu'elles doivent payer ces rem-
plaçants au moyen des primes payées par les assurés libérés 
et par ceux qui ont été atteints par le sort. 

Tels sont les éléments sur lesquels sont basées les opéra-
tions normales des compapnies. 

S'il survient des événements extraordinaires, une déclara-
tion de guerre par exemple, qui rendent les remplaçants plus 
rares et plus chers, les obligations des compagnies deviennent 
immédiatement plus difficiles à remplir , alors même que le 
chiffre du contingent n'est pas augmenté. Que devrait on faire 
alors ? Les compagnies pourraient-elles être contraintes a 
exécuter intégralement leurs contrats? 

La question n'est pas neuve ; elle s'est présentée sons l'an-
cienne jurisprudence daus un cas analogue, à raison des as-
surances maritimes. Pothier, dont certes l'autorité est grande 
et ne saurait être contestée en matière d'obligations, examine 
la question de savoir si les assurances maritimes, souscrites 
pendant la paix, doivent être maintenues en cas de déclara-
tion de guerre, ou s'il ne convient pas alors d'élever le chiffre 
des primes , et il professe l'opinion que cette augmentation 
doit avoir lieu ea raison des nouveaux risques imposés aux 
assureurs. Il examine aussi l'èspèce inverse, celle dont ou fait 
une objection banale et vulgaire aux réclamations des compa-
gnies, celle de savoir si la prime convenue en temps de guerre 
devrait être réduite si la paix était subitement conclue, et il 
déclare qu'il n'y a pas de réciprocité entre les deux espèces, 
parce que les raisons qui existent dans la première ne peu-
vent pas être invoquées dans la seconde. 

Mais ce n'est pas du tout cette question, assez difficile d'ail-
leurs, que vous avez à juger ; il ne s'agit pas de savoir quelle 
influence la déclaration de guerre pourrait exercer sur le taux 
des primes d'assurances. La question du procès est beaucoup 
plus simple. Les risques de la guerre, nous les prenons à no-
tre charge. Lors même que le prix des remplaçants se fût 
élevé encore plus qu'il ne l'est, nous aurions maintenu inté-
gralement nos contrats d'assurances. Nous reconnaissons que 
si le chiffre du contingent annuel n'eût pas été changé, on eût 
pu nous dire avec raison que la gujrre devait toujours être 
dans nos prévisions. 

Mais tout a été changé ; cette année, le gouvernement au lieu 
de 80,000 hommes, en appelle 140,000 sous les armes. Au lieu 
de 80,000 remplaçants qu'il faut que les compagnies trouvent, 
c'est 140,000 qu'il leur faut fournir aujourd'hui. Les bases des 
calculs des compagnies sont dérangées. En effet, elles prenaient 
une partie des remplaçants parmi les hommes libérés, et au-
jourd'hui il y a moins de libérés pouvant se faire rempla-
çants et plus d'hommes à remplacer. Ainsi, deux des éléments 
de calcul sont modifiés, le nombre des libérés et le nombre 
des hommes compris dans le contingent. 

Si ces changéments dans les éléments sur lesquels les com-
pagnies se fondent pour contracter sont substantiels, le contrat 
doit être résolu. Il doit être résolu si ces changements sont le 
résultat d'une force majeure. Pour qu'une convention soit va-
lable, il faut que les volontés des deux contractants se soient 
réuuies dans la même pensée, dans le même but : cela est 
vrai pour les contrats aléatoires comme pour les contrats com-
mutatifs. 

Or, quand une compagnie fait une assurance, elle n'assure 
pas tout ce qui peut survenir; spécialement, les assureurs 
contre le recrutement assurent, je le veux, pour le cas de 
guerre comme pour le cas de paix, mais toujours dans des li-
mites légales et connues. Supposons qu'après le contrat signé 
survienne une loi qui porte la durée du service de sept à dix 
ans, est-ce que l'on soutiendra que les compagnies doivent 
fournir des remplaçants aux conditions stipulées dans la po-
lice? Non certes, parce que les rapports des compagnies avec 
les remplaçants seraient changés; trois années de plus sous les 

\ drapeaux élèveraient le prix des remplaçants ; et puis parce 

que les éléments des calculs des compagnies seraient aussi mo-
difiés, comme ils le sont par la nouvelle loi. On ne peut pas 
dire que dans les contrats soumis au Tribunal il y ait eu con-

cours de volontés, parce que les compagnies n'ont pas entendu 
traiter dans les limites d'une loi qui n'existait pas alors. 

Voyons maintenant les espèces. 
Que disent les polices ? 

« MM. Lestiboudois et C' assurent M... contre les chances 
du tirage au sort. En conséquence ils s'engagent à lui fournir 
un remplaçant s'il fait partie du contingent des 80,000 hom-
mes, soit de la première partie, soit de la seconde, dite 
réserve. » 

Le Tribunal voit que, lors même que ces principes n'assu-
reraient pas le succès des affaires relatives à la compagnie 
Lestiboudois, leur condition toute particulière ne pourrait 
pas permettre la plus légère hésitation. 

M. le président : La parole est à l'avocat d'un des as-

surés de la compagnie Lestiboudois. 

M" Poyet, au nom de M. Hocq, s'exprime ainsi : 

M. Hocq, graveur du dépôt de la guerre, voulait assurer 
son fils contre les chances du tirage au sort; au milieu de la 
quantité de prospectus qu'il reçut à ce sujet, il remarqua ce-
lui de MM. Lestiboudois. Ces messieurs rappelaient qu'en 
1848 ils avaient fidèlement rempli leurs engagements, et ils 
ajoutaient : « Les familles doivent comprendre que surtout 
dans les circonstances actuelles il est très important pour 
elles de ne traiter qu'avec une maison dont les antécédents, 
la solvabilité, la bonne organisation garantissent, quoi qu'il 
arrive, le remplacement immédiat de tous les assurés. » M. 
Hocq crut, pouvoir se fier à ces promesses, et le 10 janvier 
1854 il signa la police d'assurance dans laquelle se trouve 
l'article dont mon adversaire vous a donné une lecture in-
complète. Après les stipulations que M* Hébert vous a lues 
en terminant, on trouve ces mots : « Le tout conformément à 
la loi de 1832. » Ce qui est très important, comme je le dé-
montrerai au Tribunal. 

Déjà le décret du 7 janvier avait appelé la réserve de la 
classe de 1852, déjà la crainte de la guerre existait d'une ma-
nière sérieuse, aussi le prix de l'assurance avait-il été élevé 
d'une manière notable par la compagnie Lestiboudois, il était 
fixé à 1,200 fr., tandis qu'auparavant il n'atteignait que 900 

et 1,000 fr. M. Hocq fils lira au sort, il eut le'n° 114, il était 
donc sûr d'avoir besoind'unremplaçant, quand mêuielecontin-
gent n'aurait pas dépassé celui de 1853; cependant le décret 
du 13 avril porta le contingent de 1854 à 140,000 hommes; 
deux jours après, M. Hocq reçoit par la poste une leitre cir-
culaire de MM. Lestiboudois, lui déclarant que le décret du 13 
avril modifiant le risque assuré, ils entendaient regarder com-
me résolu le contrat du 10 janvier. M. Hocq ne put admettre 
leur prétention, et il a assigné la compagnie Lestiboudois en 
exécution de son engagement. 

M e Poyet, passant successivement en revue les arguments in-
voqués par la compagnie Lestiboudois, continue ainsi : L'aug-
mentation du contingent était très facile à prévoirait 10 jan-
vier, déjà les réserves étaient appelées, la compagnie Leslibou-
dois s'engageait elle-même à donner des remplaçants quoi 
qu'il arrivât. Cette augmentation, d'ailleurs, était parfaitement 
permise par les lois sur la matière. Sous la législation de 
1818, le contingent était irrévocablement fixé; sous celle 
de 1832, au contraire, il faut chaque année que le con-
tingent soit fixé par le pouvoir législatif, et rien n'empêche 
d'augmenter ce contingent par des votes successifs ; sans doute 
il n'est pas d'usage de procéder ainsi, les événements n'a-
vaient pas nécessité de pareilles mesures, mais le droit du 
gouvernement était incontestable. 

Les compagnies le prévoyaient bien, puisqu'elles élevaient 
d'une manière aussi notable le prix de leurs assurances; il est 
vrai que dans leurs polices, les compagnies n'ont pas expliqué 
le motif de cette augmentation ; entraînées par les besoins de 
la concurrence, chacune déjà espérait, grâce à ce silence frau-
duleux, trouver plus tard un moyen de se soustraire à l'exé-
cution de leurs engagements; ou bien elles trouvaient alors 
qu'il serait facile, grâce à cette augmentation de prix, de four-
nir les remplaçants nécessaires, et ce n'est que depuis qu'elles 
ont renoncé à le faire; dans tous les cas, l'augmentation du 
risque élait prévue par les compagnies. On ne peut pas dire 
que la fixation du chiffre de 80,000 hommes était la condition 
sine quâ non de l'assurance; sans doute le contrat porte que 
la compagnie Lestiboudois remplacera le jeune Hocq s'il fait 
partie du contingent de 80,000 hommes, mais c'est là non une 
condition, mais une simple énonciation du fait alors connu ; 
si on avait voulu en faire unecondition, évidemment l'appli-
cation serait insuffisante et la compagnie aurait à s'imputer 
l'ambiguité de sa rédaction; mais loin delà, elle annonce 
qu'elle remplacera, quoiqu'il arrive, les jeunes gens qui s'a-
dresseront à elle. 

Supposons qu'au milieu d'une paix profonde et par des mo-
tifs d'économie, le gouvernement ait cru devoir réduire son 
contingent et appeler moins de 80,000 hommes, assurément 
M. Hocq n'en eût pas moins été tenu de payer sa prime en to-
talité. 

A proprement parler, on ne peut pas dire que le risque se soit 
aggravé, il y a seulement aggravation des charges de l'assu-
reur ; et encore cette position n'est-elle pas aussi aggravée 
qu'on veut bien le dire; celle au contraire des assurés, si l'on 
annule les traités, devient très malheureuse. Les charges des 
compagnies sont peut-être augmentées d'un tiers, mais elles 
ont élevé leurs primes, et le nombre des assurés pour les pro-
chains tirages augmentera singulièrement. Le père de famille 
qui voudra empêcher son fils de partir devra au contraire 
payer une somme beaucoup plus élevée et sera tout-à-fait à la 
merci des compagnies. Le tirage est fait aujourd'hui, tout est 
fixé, ceux qui sont libérés par le conseil de révision repren-
dront l'argent qu'ils ont versé, ils ne contribueront plus au 
remplacement de ceux qui devaient partir, cette charge sera 
toute personnelle, ce ne sera plus une' assurance, ce sera un 
remplacement qu'il faudra contracter ; et encore à qui faudra-

tution. C'est l'avis de Polhier et de tous i 
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t-il s'adresser pour trouver un remplaçant? aux compagnies 
qui justement refusent de s'exécuter; ce sont elles, en effet, 
qui ont accaparé les remplaçants, qui demandent des prix 
exagérés, et qui cherchent j eucore à réaliser d'énormes béné -
fices. 

L'argument tiré de la force majeure ne saurait se soutenir; 
il serait bon, si le décret qui appelle 140,000 hommes interdi-
sait d'une manière absolue le remplacement; mais il n'y a 
rien de semblable, et jamais on ne pourra voir un cas de force 
dans une difficulté plus grande d'exécution d'un contrat. L'a-
vocat rappelle ici les prétentions soulevées déjà en 1848 par 
les compagnies, les décisions judiciaires rendues à cet égard. 
A en croire les compagnies, elles devaient périr si les contrats 
étaient maintenus ; on les a maintenus, et la plupart des com-
pagnies vivent encore très bien. La justice décidera aujour-
d'hui comme en 1848, et la compagnie Lestiboudois sera con-
damnée à fournir au jeune Hocq un remplaçant, quoi qu'il 
arrive. 

M
,s
 Desboudets et Cochery concluent dans le même sens 

pour des assurés qui ont contracté avec la maison Lesti-
boudois. 

M. le président: Nous allons entendre les avocats des 

parties qui ont traité avec d'autres compagnies. 

M' Paillard de Villeneuve: Je plaide pour des assurés 

par la compagnie Delasalle, et je dois expliquer qu'il y a 
ici une situation différente. 

M* Paillard de Villeneuve fait connaître les traités interve-
nus au nom de cette compagnie. Dans ces traités, ,il n'est pas 
dit, comme dans les traités Lestiboudois, qu'^n stipule en vue 
du contiugent de 80,000 hommes fixé par la loi du 27 avril 
1833 ; il est dit seulement du contingent de la classe de 1853. 

Il y a une conséquence décisive à tirer de la différence de' 
ces deux rédactions : ce n'est pas sans motif que la compagnie 
Delasalle n'a rien spécifié, elle a donc entendu laisser dans le 
vague des chances aléatoires ce chiffre qu'elle ne voulait pas 
poser. Aussi ses prix sont-ils plus élevés que ceux des autres 
compagnies. 

On a dit qu'en droit les conventions aléatoires, aussi bien 

que les autres conventions, devaient être restreintes aux cas 
qui y sont prévus. Cela est vrai; mais on confond deux cho-
ses : la nature du risque et les chances de ce risque. Ainsi, 
dans un contrat d'assurances, il faut signaler nettement les 
risques contre lesquels on s'assure ; mais une fois que le ris-
que est prévu, l'assureur doit en subir toutes les conséquences, 

^ et si désastreuses qu'elles soient, il n'y a pas ouverture à resti-
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M* Bérit se présente pour la compagnie Delasalle-

M" Bérit commence par contester l'autorité de la ,„
r
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dence de 1818. A cette époque les modifications lèaisUp
1
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ne touchaient en rien aux bases essentielles des contrat i 
remplacement, elles n'avaient d'influence que sur desd'^t t 
complètement étrangers à l'objet même de l'assurance ^«n 
maintenaient le chiffre du contingent tel qu'il avait été 
lors de la signature des polices. 

Il suffit de se rappeler les espèces et de lire les arrêts '] 
s'en convaincre. 

On argumente contre la compagnie Delasalle de ce 
contrats se bornent à dire en termes généraux le coniin< 
de 1853, et ne se réfèrent pas au chiffre de 80,000 hommes fi 
xé par la loi d'avril 1853. Mais n'est-il pas évident on» 

cette différence de rédaction n'a aucune valeur sérieuse? 
Le contingent était fixé par une loi. Depuis 1832, le chif-
fre de 80,000 hommes n'a pas une seule fuis varié • 
c'était là le chiffre normal. Les assureurs le savaient aussi 
bien que les assurés, et, en parlant du contingent, il est évi-
dent que les parties parlaient du contingent fixé par la loi 

contingent légal, le seul qui fût alors dans les éventualités 
prévues. Comment pouvait-on penser à une augmentation ! 
Les journaux annonçaient que le gouvernement n'y pensail 
pas, et un décret impérial de décembre 1853 appelait les jeu-
nes gens inscrits à participer au tirage dans les termes de ce 
contingent. C'est postérieurement que les contrats ont été si-

gnés ; c'est non-seulement après la loi d'avril, mais après le 
décret rendu en exécution de cette loi. 

Tout le monde traitait donc sur cette base qui était misa en 
dehors des éventualités de l'alea. 

Or, en droit, le contrat d'assurance n'engage pas pour un 
risque qui n'est pas prévu. M' Berit cite ici l'opinion de Po-
thier sur l'interprétation des contrats aléatoires. 

•Enfin M' Berit soutient que la loi des 140,000 hommes est, 
dans tous les cas, un événement de force majeure qui doit 
entraîner la résolution des contrats. 

M. Moignon, substitut, soutient que, dans la pensée des 

compagnies et des assurés, soit pour les contrats où l'on 

détermine la quotité du contingent, soit pour ceux où le 

chiffre n'est pas indiqué,' la fixation du. contingent a été 

laissée au nombre des chances aléatoires contre lesquelles 

l'assurance était contractée. 

L'organe du ministère public estime, en conséquence, 

qu'il y a lieu d'ordonner l'exécution des contrais. 

M. le président : A huitaine pour le jugement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 MAI. 
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H 1 ïde Digault donc ava't du faire une fière consom-

'tade chopines pour se voir expulsée d'un cabaret, 

■nt peut être vexé d'être expulsé du domicile do celle 

Taime, le perturbateur d être expulsé d'un lieu public, 

■ !• isses d'être expulsés des provinces danubiennes, 
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areil cas est invariablement la même: elle consiste à 
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ïide se mit donc en devoir de se venger de celte façon. 

Elle cherche de tous côtés des projectiles, et, quand elle 

en a réuni une quantité suffisante pour donner une journée 
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On lui répond en lui envoyant une pierre qui lui aplatit le 

tez. Cette réponse élait peu fait^ pour le calmer; aussi se 

met-il àvociléreret à criera la garde; des sergents de 

ville passant aux environs accourent aux cris et arrêtent 

I Adclaï le, qui comparait aujourd'hui devant le Tribunal 

l correctionnel, sous prévention de bris de clôture et de 

blessures volontaires. 

Or, le plus curieux de tout cela, c'est. que la prévenue 

s'élait trompée de maison : le cabaret hors duquel elle 

avait été jetée était deux portes plus loin ; la malheureuse 

s'était vengée sur un innocent. 

L«marchand de vin, dit-elle, m'avait fermé sa bou ri-

pe au nez, il était minuit et demi, j'ai vu tout à coup une 

fenêtre s'Celairer au quatrième étage, j'ai pensé que c'é-

tait le marchand de vin qui demeurait là et qui venait se 

toucher; alors, ne pouvant pas casser les carreaux d'en 

k puisque les volets étaient fermés, j'ai lancé des pier-

tesdnns les fenêtres du quatrième. 

M. kprésident : D'abord, ce n'était pas au quatrième 

fie vous lanciez les pierres, c'était à l'entresol. 

Lu prévenue : Ah ! pour ce qui est de ça, ça n'était pas 

miaule; j'avais la bonne intention de les jeter ià, niais 

'ayant pas le bras assez fort, j'étais obligée de casser 

'Wiesol; mais je vous jure, mou président, que si j'a-

lispu, c'est le quatrième que j'aurais cassé. Qu'est-ce 

îwvous voulez?... Je n'avais pas de raison pour en vou-

* à l'entresol ; j'y ai cassé ses carreaux et crevé son nez 

» ce pauvre homme, j'en suis fâchée, je lui en fais mes 
roses. 

témoin de l 'entresol : Vos excuses, vo3 excuses! 

Ittcuse le vin, mais ou ne se met pas dans des états de 

'm comme ça ; j'en ai été pour six carreaux et un nez 
W|

Mtte une truffe pendant plus de.quinze jours; c'était 

IWeinent à l'époque des soirées, j'ai été ti ois semaines 
M ns aller dans le monde. 

^prévenue •• Mon brave homme, ce n'est pas de ma 
Ju

ie, je n'avais pas le bras assez fort; je n'aurais pas mieux 

Waudé que de casser le quatrième, allez, qui m'avait 
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 une grossièreté, mais ça m'était impossible. 
u

Umoin Mais ça n' 

transporté en tome haie à l'Hôtcl-Dieu, mais presque en 
a vailt 11

 y » rend* le dernier soupir. 

- Le nommé Henri Desjardin, marinier sur le bateau 

[Amazone, de Saint-Arnaud (Nord), a relire hier de la 

Seine, a la hauteur d'Auieuil. l
e
 corps d'un homme de 

trente ans environ, élégamment vêtu, et sur lequel on 

n a rien trouve qui pût faire connaître son individualité. 

Le docteur Sptndler, appelé à constater le décès, 

n ayant trouve sur le corps ni blessures ni traces de vio-

lences, a conclu que la mort avait été volontaire ou acci-

dentelle, mais ne pouvait faire présumer un crime. Une 
enquête a été immédiatement ourerte. 

— Le sieur Jean-Louis Gillet, domicilié à Paris, boule-

vard Beaumarchais, 27, ci-devant, et actuellement rue de 

l'Ecluse, 17, aux Balignolles, désirant prévenir toute mé-

prise pouvant résulter à son préjudice d'une conformité 

de noms et d'adresse, nous prie d'annoncer qu'il est com-

plètement étranger au jugement concernant un sieur Gil-

let, inséré dans la Gazette des Tribunaux du 27 janvier 
dernier. 

DÉPARTEMENTS. 

NoRo (Douai), 3 mai. — Une dépêche télégraphique 

expédiée ce soir par notre correspondant de Douai, nous 

annonce une décision importante rendue aujourd'hui par 
la Cour impériale de Douai. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux du 

25 avril, le jugement rendu par le Tribunal de commerce 

de Lille en matière de remplacement militaire (affaire Ta-

lon contre Aron). Ce jugement avait décidé que le contrat 

d'assuranco contre les chances du recrutement, souscrit le 

18 janvier 1854 par le sieur Aron, agent de remplacement 

mihiaire,au profit du sieurTalon lils (conscrit de la classede 

1853) moyennant le prix à forfait de 1,000 fr., serait exé-

cuté conformément aux stipulations dudit acte. Le Tribu-

nal avait ordonné en conséquence que, dans le cas où 

Charles Talon serait désigné par le Conseil de révision 

pour faire partie du contingent de la classe de 1853, Aron 

aurait à lui fournir et faire agréer un remplaçant dans 

le délai utile, sinon qu'il paierait au demandeur des dom-
mages-intérêts à libeller par état. 

Ce soir, une dépêche télégraphique de notre correspon-

dant nous annonce que, sur la plaidoirie de M* Jules Le-

roy, avocat, la Cour impériale de Douai a rendu aujour-

d'hui mercredi, 3 mai, un arrêt qui annule le contrat 
d'assurance. 

Nous publierons prochainement le texte de cet arrêt. 
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— RHÔNE (Ecully). — On lit dans le Salut public du 
1" mai : 

« Un éboulement considérable a eu lieu encore cette 

nuit dans le puits de Boule ; on a craint un moment que la 

galerie ne fût complètement obstruée. Mais, grâce au zèle 

infatigable des ouvriers et à l'habile direction de M. le 

capitaine Robinet, qui, complètement rétabli de son indis-

position, a pu reprenire hier la surveillance de3 travaux, 

le mal a été promptement et heureusement réparé. On es-

père que le prisonnier sera délivré jeudi. 

« Samedi, il a reçu la visite de M. le maréchal de Castel-

lane, qui lui apportait, outre de bonnes paroles d'encou-

ragemeiit, une bouteille de madère, qu'il a paru recevoir 

avec autant de gratitude que de satisfaction. 

« Hier soir, Giraud a fait un repas assez substantiel, 

composé d'une côtelette et de quelques verres de malaga. 

Ce régime est tout à fait de son goût et ne contribue pas 

peu à lui faire prendre en patience les tristesses de sa cap-

tivité. Nous n'avons pas besoin de dire, au surplus, que 

ces repas et les aliments qui les composent, sont réglés 

par le médecin militaire qui le visite plusieurs fois par 

jour, et qu'une sollicitude éclairée veille à ce que. rien ne 

soit transmis au patient qui puisse uuire à sa santé. 

« Bien que familiarisé avec la présence du cadavre, Gi-

raud n'en souffre pas moins beaucoup de cet épouvantable 

voisinage. Ce corps inerte, qui glisse sur un plan incliné 

et tend à s'engager sous lui, le gêne chaque jour davanta-

ge ; il est sans cesse occupé à le repousser. 

« Hier, M. le procureur impérial s'est transporté à 

Ecully. Ce magistrat avait à se renseigner, auprès de Gi-

raud, sur certaines circonstances de la catastrophe. Ou 

pense bien qu'un semblable événement n'a pu se produi-

re sans soulever de graves questions de responsabilité. 

Les déclarations de la victime, nécessaires à l'instructon 

de l'affaire, étaient recueillies par M. le capitaine Robinet 

pui, descendu à quelques mètres dans le puits, transmet-

tait au prisonnier les questions de M. le procureur impé-

rial, et à celui-ci penché sur la margelle, les réponses de 

Giraud. Cetie espèce d'interrogatoire a duré environ un 
quart d'heure. 

«Au reste, lepauvre puisatier paraît avoir pris son parti 

de sa situation, ainsi que de toutes ses conséquences. A 

peine permet-il qu'on l'entretienne des espérances qu'on a 

à son sujet et qu'on lui indique le jour probable de sa dé-

livrance. 11 dit qu'il sait bien qu'on fait tout [jour le sau-

ver, qu'il s'en rapporte aux dévouements qui l'entourent, 

et que, tant qu'il aura des forces et bon courage, un jour 

de plus ou de moins à souffrir importe peu. » 

— Les journaux de Lyon publient les détails suivants sur 

la position actuelle du malheureux puisatier d'Ecully : 

« M. le capitaine Robinet se montre aujourd'hui trè3 sa-

tisfait de l'état des travaux; l'œuvre de sauvetage a sur-

monté les obstacles les plus séri ux et marche avec rapi-

dité vers un dénoûmenl que couronnera un plein succès, 

il faut l'espérer. A moins de quelque nouveau revers im-

prévu, il paraît toujours certain qu'on atteindra Giraud 

dans la mâtiné de jeudi, et que sa délivrance s'effectuera 
dans la journée. 

« Giraud est adossé à l'est. A ce qu'il paraît, une plan-

che est étendue sur se3 pieds. Comme ede est surchargée 

de sable, tout mouvement, de bas en haut lui est interdit. 

Le sable qui l'environne jusqu'à la ceinture et le serre 

o lement ie rend incapable également de se mouvoir dans 

aucun sens horizontal. Une planche lui serre le ventre et 

une autre le dos; cependant il a pu glisser entre la pre-

mière et le ventre des pans de couverture qui entretien-

nent la chaleur. Ses mains et ses bras sont libres. Au-

dessus de sa tête, autour de son corps, des amas de plan-

ches, de cercles de tonneaux, de gravier et de sable 

amoncelés ne tiennent que par artifice. C'est au travers de 

ces décombres qu'on lui fait parvenir tout ce qu'il déman-

de, qu'il se fait entendre facilement el qu'il aperçoit fai-
blement la lueur du jour. 

•< Le 14 avril, en s'amoncslanl, autour de3 deux mal-

heureux, absolument «*omme des torrents d'eau, les terres 

sablonneuses ont formé de larges excavations au fond du 

puits. Ils se sont trouvés pour ainsi dire dans ume cellule, 

qui aurailùsa partie supérieure une large et haute cheminée: 

la gaine du puits proprement dit, dont les parois sont 

maintenues par des élançons. Quant à la cellule, rien ne 

maintient ses parois qui surplombent, et que le moindre 

choc ébranlerait et détacherait par parties plus ou moins 
considérables. 

j « Voilà ce qui rend l'entreprise si délicate, si périlleuse, 

• el l'approche de Girsud si difficile. Un rien pourrait déter-

matériatix fragiles qui l'entourent, 

equel passe le fil de la clochette, 

arriver des aliments jusqu'au reclus, 

dus di diamètre: ce diamètre est 

coupé en deux par un cerceau qui, en s'arcboulanl au 

moment de l'éboulement qui a. enseveli les puisatiers, a 

formé comme une clé de voûte. 

« Le cadavre en putréfaction de l'infortuné Jalla com-

mençant à attirer les mouches, on a dû aviser au moyen 

de fermer l'ouverture du puits pour empêcher les insectes 

d'y pénétrer. On pense qu'une toile métallique remplira 

parfaitement cet office, en même temps qu'elle n'inter-

ceptera pas le peu d'air et de lumière qui arrive au pri-

sornier par l'orilice. 

« On a dû se préoccuper également de la confection 

d'un appareil destiné à protéger Giraud, au dernier mo-

ment, contre les éboulements du sol et la chute des pier-

res. D'abord, on avait cru atteindre ce but au moyen d'un 

casque semblable à celui de nos sapeurs-pompiers, auquel 

serait adapté un masque d'armes. Muis la difficulté de faire 

parvenir à Giraud cet objet nécessairement volumineux, a 

forcé" d'y renoncer et de chercher autre chose. 

« C'est alors qu'un de nos honorables concitoyens, M. 

Mage, fabricant de toiles métalliques, a eu l'idée qu'une 

toile de cette nature remplacerait avec avantage le premier 

expédient proposé. Il s'est empressé de mettre à la dispo-

sition de M. le capitaine Robinet un petit appareil flexi-

ble, pouvant se rouler sous un petit volume et passer fa-

cilement par l'étroite ouverture qui sert à Giraud de voie 

de communication avec le dehors. Celui-ci, qui a la liber-

té de ses bras, n'aura qu'à déployer cet instrument au-

dessus de sa tête pour se défendre contre les projec-

ti'es. Cette toile métallique a une force de résistance assez 

considérable pour amortir le choc des pierres les plus 
volumineuses. 

« Giraud, que le bruit des marteaux avait un peu in-

commodé hier, va bien aujourd'hui ; son appétit se sou-

tient et il repose pendant la nuit. Il se rend compte du 

temps écoulé et calcule la durée de sa captivité assez 

exactement. Il pense à sa famille, et, ces jours derniers, 

il a prié qu'on fit venir son frère. On lui a caché que celui-

ci s'élait rendu à Lyon dès qu'il avait été informé de son 

malheur, voulant éloigner du patient tout ce qui pourrait 

être pour lui l'occasion do trop vives émotions. » 

Après avoir donné ces détails, le Salut public du 2 mai 
ajoute : 

■< Les travaux ont progressé, au delà de toute attente, 

dans la soirée d'hier et dans la matinée d'aujourd'hui, en 

dépit d'un ébouleme jt survenu dans la nuit, mais dont le 

dommage a été promptement réparé. On n'est plus, à 

l'heure qu'il est, qu'à 90 centimètres de Giraud, et ou a 
l'espoir fondé de le délivrer demain. 

« Aujourd'hui, à une heure de l'après-midi, on s'occu-

pait d'un travail de sondage, dont le but est de faire savoir 

exactement à quelle distance on est du prisonnier et sur' 

quel point de sa prison aboutira la galerie. 

« Pour répondre autant que possible à l'anxiété bien 

légitime des populations voisines d'Ecully, on a décidé 

qu'au moment où l'œuvre de délivrance serait accomplie, 

un drapeau serait arboré au sommet du pavillon qui oc-

cupe le point culminant de la propriété Moine. Puisse le 

signal apparaître demain el nous apprendre qu'un déuoû-

ment heureux est venu enfin récompenser ces vingt jours 

d'un labeur el d'un dévouement sans exemple! » 

— PAS DE-CALAIS. — Nous avons annoncé qu'un acci-

dent offrant une fatale analogie avec le drame d'Ecully 

s'était produit à Saulty, arrondissement d'Aves.ies-le-

Coaile. De nouveaux renseignements nous permettent de 

donner les détails qui se rattachent à cet événement ainsi 
que son triste dénouement. 

Des ouvriers étaient occupés à Saulty, le jeudi 20 

avril, à forer un puits destiné à alimenter une briqueterie. 

Le sieur Lebas, charpentier, et Pérez, son ouvrier, étaient 

employés à établir un cuvelage provisoire au moyen du-

quel les terres étaient maintenues. Ce cuvelage se compo-

sait de planches juxtaposées et dont l'écartement était 

maintenu au moyen de rayons de roues. Pendant que 

ces travaux s'exécutaient, la pression des terres fit céder 

les cintres, plusieurs planches se détachèrent et uu léger 

éboulement se déclara. Pérez descendit dans le puits pour 

chambre voisine de celle de sa femme, se serait levé pour 

venir l'embrasser. Suivant la déclaration do la femme Clé-

ment, un pareil gage d'amitié de la pari de son mari lui 

aurait paru d'abord étrange; ma's son étonnement aurait 

redoublé en le voyant s'en retourner et revenir jusqu'à 

trois fois, en manifestant les mêmes preuves d'attache-

ment. Enfin la femme Clément cherchait vainement à s'ex-

pliquer le motif d'une telle conduite à son égard, lorsque 

son mari s'approcha de nouveau de son Fil.Celte fois, ce n é-

tait pi s pour l'embrasser et l'étreindre dans pes bras, mais 

bien pour lui faire à la gorge, avec un long couteau-poi-

gnard bien aiguisé, une plaie ayant 7 à 8 centimètres do 

longueur, étala joue gauche une autre plaie tranchante 

faite horizontalement. 

« La femme Clément opposa une vive résistance au 

malfaiteur, et au moment où elle voulut lui arracher lo 

couteau-poignard des mains, ellc.se coupa trois doigts. , 

Surexcité de plus en plus, son mari la renversa de son lit, 

et dans cette position lui porta trois coups de poignard 

dans le ventre. 

« La victime est enceinte de près de sept mois ; les mé-

decins pensent qu'elle ne pourra, vu leur gravité, survivre 

à ses blessures, surtout à cause de celle qui a jierforé les 

intestins. 

« Une circonstance toute particulière cl providentielle 

a empêché que l'assassin ne perpétrât son crime sans dé-

semparer, et que la justice pût recueillir de la bouche do 

la victime tous les faits qui se rattachent au crime. 

« En effet, vers minuit et demi, un de ses voisins, lo 

sieur Noble, qui revenait de Chaource avec sa fille, voulut 

entrer chez lui, mais il en aurait trouvé la porte d'entrée 

fermée. En ce moment, entendant crier : ■> Au secours ! » 

dans l'intérieur de la maison, il brise une feuêtre et pénè-

tre dans la maison. Surpris ainsi en flagrant délit, Clé-

ment se porte dans le ventre un coup de poignard, puis il 

quitte la maison, vêtu seulement d'un pantalon. 

« On crut que pour échappera la justice humaine il 

était allô se jeter à la rivière, mais hier matin, dès six 

heures, on sut que le même individu s'était rendu à l'hos-

pice pour réclamer des secours, disant qu'il venait d'être 
victime d'une tentative d'assassinat. 

« Vu la nature de la blessure qu'il s'est faite, Clément 

n'a pu être transféré à la maison tie justice ; il est encore 
à l'hospice, où il est gardé à vue. 

« Ce cruel événement est généralement attribué à un 

motif de jalousie qui serait mal fondé. 

« Vers une heure du matin, plusieurs membres du par-

quet et autres autorités judiciaires se sont transportées sur 

le théâtre du crime afin de procéder à une instruction. 

« Les époux Clément ont trois enfants. L'aîné a onze 

ans et le plus jeune sept ans. Ils ont été confiés provisoi-

rement aux soins des sœurs de charité. » 

ÉTRANGEB. 

ESPAGNE (Grenade), 17 avril. — Jeudi dernier,' l'église 

des Carmes déchaussés de notre ville a été le théâtre d'un 

crime. Pendant que le piètre prononçait le sermon de la 

Passion, un homme de moyen âge et bien vêtu, qui se 

trouvaitau pied de la ehaire, se fit subitement jour parmi 

les nombreux auditeurs, et s'achemina vers la grande 

porte de l'église; là il tira de sa poche une bourse, el fai-

sant semblant de faire l'aumône à une mendiante âgée et 

aveugle, il prit la main de cette femme et lui brisa l'in-

dex. Ensuite il s'enfuit à toutes jambes. 

Une dame fit aussitôt appeler sa voitura, y monta avec 

la malheureuse mendiante, et conduisit celle-ci à sa mai-
son, où elle lui prodigua tous les secours. 

L'auteur du singulier et inexplicable crime que nous 

venons de rapporter n'a pas encore pu être retrouvé. 

Bourse «ïe 8»ttrls «la 3 Mai B 8S<*. 
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remonter les planches : un nouvel éboulement survint et 

recouvrit le malheureux ouvrier, qu'on entendit prononcer 
ces mots : « Mon Dieu, je suis perdu ! » 

Ou comprend l'anxiété des autres travailleurs; on des-

cendit de nouveau ; mais dans ie premier moment, et à la 

vue des excavations qui venaient da se produire, les ou-

vriers présents n'osèrent entreprendre de rechercher leur 

camarade. Des ouvriers étrangers appelés sur-le champ 

demandèrent 500 fr. pour opérer un travail qui en valait 
à peu près 70. 

Ce refus n'eut toutefois aucune conséquence et ne pro-

duisit aucun retard. Dans l'après-midi, le juge de paix se 

rendait sur les lieux, l'agenl-voyer y était dépêché par 

M. le sous-prélbt de Siint-Pol. On se consulta et le résul-

tat de ces délibérations fut l'entreprise d'un puits de sau-

vetage qui devait permettre, au moyen d'une galerie de 

communication, d'aller rejoiir_lre«ie malheureux Perez, si 

les planches formant voûte, comme cela arrive souvent, 

lui avaient conservé la vie. Quatre ouvriers de la loealiié 

se mirent immédiatement au travail, qu'ils ne quittèrent 

plus et qu'ils poussèrent avec toute l'activité désirable. 

Le mercredi suivant, M. Crespel, qui venait de traver-

ser la commune, informait M. le préfet de l'accident, dès 

son arrivée à Arras. Dans l'après-midi, M. Sens, ingé-

nieur des mines du département, qui avait été immédia-

tement mandé par M. le préfet, se rendait sur les lieux 

avec trois hommes du génie et un sergent. Le lendemain 

jeudi, deux nouveaux sapeurs du génie et le capitaine 

forum allaient prêter de nouveaux renforts aux travail-
leurs, 

Le forage du puits était terminé; on continua à une pro-

fondeur de 20 mètres les travaux de la galerie. Enfin, hier 

dimanche, à cinq heures et demie du matin, on découvrit 

la tête de Pérez; mais l'infortuné avait été écrasé par l'é-

boulement,* et .sa mort avait été immédiate. 

— AtBii^Troyes). — On lit dans le Napoléonien : 

« Une tentative d'assassinat a été commise à Troyes, 

l'avanl-dernière nuit, par un mari sur la personne de sa 

femme. Suivant nos informations, puisées à bonne source, 

telles seraient les circonstances qui se rattachent à ce 
crime : 

« Le sieur Etienne Clément, âgé de soixante-sept ans, 

journalier, domicilié à Troyes, rue du Forl-Bouy, était 

uni depuis quelque temps par lo mariage avec la nommée 

Marije-Félicné Royer, de Vitry-le- François. Cette union 

avait eu lieu par suite de l'intervention office ise de per-

sonnes qui cherchaient ainsi à l'aire cesser le désordre dans 
lequel ils vivaient. 

« Clément est âgé de soixante-sept ans et sa femme 

ne compte que trente-un ans ; de là, cause de ju'ou-

sie et de la mésintelligence qui aurait existé de temps à 

autre dans le ménage. Toutelois, dimanche dernier, ils 

auraient paru vivre eu assez bon accord. Les époux dé-

ment se seraient rendus à la cathédrale ver.-s deux heures, 

auraient suivi la procession, puis seraient rentrés chez 

eux, auraient loupé en c ompagnie de leurs ei.fants, et se 
seraient couchés vers huit heures. 

« Vers minuit environ, le mari, qui couchait dans une 
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FOXDS DE LA VILLE,. ETC. 

Obi ig, do la Ville.. . 
Emp. 23 millions.; . 
Emp. 50 millionSi.. 1100 — 

j Rente de la Ville, . . 
i Obligat. de la Seine . 
| Caisse hypothécaire. — — 
| Quatre canaux \ — — 
| Canal de Bourgogne. 
| Palais de l'Industrie. 91 25 
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Paris à Rouen 
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367 50 j Gr. central de France. 
73.-S 73 | Dieppe et Fécamp. . . 
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8!3 75 j Paris à Sceaux 
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425 — ! Mulhouse à Tiiann.. 
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442 50 
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505 — 
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impérial Italien, dernière représen-
a, par M'"° Frezzolini, MM. GarJoni 

La BIBLIOTHÈQUE CHARPENTIER est transférée rue de 
l'Université, i° 39. 

— Ce soir, au Théâtre 
tation de Be.itrice di Ten 
et Graziaui. 

— Au Vaudeville, la Vie en Ro.,e, la pièce en vogue si ad-
mirablement jouée par Fc-lix, Fecliler, Ai"" Docbe, Fargueil. 
Au premier jour, le premier numéro delà Foire de Lorien', 
à-propos de MM. Cogniard (ivres, qui va rappeler l'immense 
succès de la Foire aux idées. 

— AMDIGU-COMIQL'E. — Ce Pendu poursuit le cours de son 
succès, pendant que la dircdiori s'occupe des préparai ils de sa 
nouvelle féerie, los Contes de la mère l'Oie. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui, représentation extraordi-
naire : Chasse à la gazelle, exercices des Chinois et Chinoises, 
lo plus grand succès du jour. L u s drôleries végétales, ce car-
rousel comique, fera à lui sful courir tout t'ai is ; le char 
d'Apollon couronnera cette brillante fêle. 

— Le Ranelagh, transformé, transfiguré, éblouissant d'or et 
de lumière, faii dimanche, à l'occasion de la léle do Pas*y, l'i-
nuugiiratiou de ses nouveaux Sftlon». Il vient de joindre auss i 
a ses jardins un véritable pare anglais où la loule des prome-
neurs pourra circuler à l'aisé. — C'est une véritable régénéra-
tion pour lo Ranelagh. qui compte déjà quaire-vingts aimées 
d'existence. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU à MAI 1854 

SPECTACLES DU 4 MAL 

OPÉRA. — 

FRAYAIS. — Romulus, la Joie fait peur. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Béatrice di Tenda. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

ODÉOÎ*. — La Servante du roi, Au Printemps. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Promise. 

VAUDEVILLE. — La Vie en rose, Désir de fiancée. 

VARIÉTÉS. — L'Humoriste, Question d'Orient, Esprit familier. 
GYMNASE. — Le Gendre do M. Poirier, l'Article 213. 
P»LAIS-ROTAL. — 33,333 fr. 33 c, le Meunier. 

PORTK-SAINT-MARTIN. — La Cliino à Paris, l'Honneur. 
AMBIGU. — Le Pendu. 
GAITÉ. — La Bonne aventure. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinople. 

CIRQUE NAFOLÉON. —■ Soirées équestres tous le» jours. 

COMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Chaperon, la Hache, Grisettes, Femme. 
DÉLASSEMENS-COMIQUE». — Les Toiles du Nord. 

BEAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Bleue. 
LUXEMBOURG. — Les Russes. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDLN (boulevard des Italiens, 8)., — 

Tous les soirs à huit heures. 

IIiri'ODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heure* 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercice L 

lundis, à trois heures.
 63 é<

l
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*> le,
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JARDIN MARILIE . _ Soirées dansantes 
CHÂTEAU DES Y LEURS. — Soirép* A *l 
D.ORA-A DE L'ETOILE (grand^eteZ Ch 

— Tous les jours do 10 h. à 6 h. u r . 

manch
e 

de minuit a Rome. 
1 Un eij

e
--

IMPORTANT, 

le» Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau du 

journal, ainsi que celles de SIM. le» 

OOlclera ministériels, celles des Ad 

mlntstrations publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds «le commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypottoè-

ques et jugements. 

Le prix de la ligne d insérer de une 

à trois fols est de. ..... a fr. 50 c. 

Quatre toi» et plus. . » . i 95 

wa-*.-»^»» ,.,^—1.)—, —«ri^y^ util ■ «...j... 

Vastes S-«ssm©M&ière*. 

2° A M e Aubry, notaire à Paris, boulevard des 
Italiens, 27; 

3° A M* Berge, notaire à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 333. (2542) 

kiWM DES CRIÉES. 

MAISON BtlE M MALTE 
Etude de 51 e «jaJH^ElT, avoué à Paris, rue 

Neuve-cks-Petits-Champs, 83. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineur, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, local et issue de l'audience ordinaire de la 
1" chambre dudit Tribunal, deux heures de re-
levée, le mercredi 24 mai d854, 

D'une S2ASKO.V sise à Paris, rue de Malte, 
20, composée d'un principal corps de bâtiment 
sur la rue et de deux bâtiments en aile dans la 
cour, parfaitement construits. 

Revenu actuel : 9,005 fr. 
Avant 1848: 10,530 fr. 
Mise, à prix: 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A SI" «UIEEET, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 83 ; 

MAISON ET BATIMENTS 
propres à un grand commerce de grains, 

PLATRIER E en exploitation, IMMEUBLES divers. 

Etude de M
e
 Henri PlAHU, avoué à Château-

Thierry. 

Vente sur licitation, par le ministère do II e 

BUPUIS, notaire à Château-Thierry, les 14, 21 
et 25 mai 1854, de 

1° Une grande 91A1SOLY, bâtiments et dé-
pendances, cours, jardin, etc., situés à Château-
Thierry, rue des Filoirs, servant depuis longtemps 
à l'exploitation d'un commerce de grains impor-
tant. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
2° Un grand Magasin d grains, à côté 

de ladite maison. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
3° Un autre Magasin, rue du Faubourg-

St-Martin, à Château-Thierry. 

Mise à prix : 2,500 fr. 
4° Une Pldtrlère en cours d'exploitation, 

dite la Marette, et 1 hectare de Terrain, 
plus le droit d'extraction sur 2 hectares contigus, 
à Essômes, près Chàteau-Thierrv. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
5° Une MAISON à Château-Thierry, faubourg 

de Marne, servant depuis longtemps au commerce 
de plâtre et de dépôt pour la plàlrière de la Ma-
rette, bâtiments et dépendances. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
6° Sept bec tares vingt-cinq ares cin-

quante-neuf centiares de TEBRE, à 
Verdilly, près Château-Thierry, en deux pièces. 

Mise à prix : 10 fr. l'are. 
7° Trois MAISONS de vigneron, à No-

gentel, et un gran j nombre de "Pièces de ter-
re, I»ré, Vigne et Bois, sur les terroirs de 
Château-Thierry, Brasles, Nogentel, Nesles et Ché-
zy, près Château-Thierry. 

Sur des mises à prix diverses. - (2167) 

CHATEAU DES RÉAUX à. 

Adjudication en l'étude de M" SEXSIER, 

notaire à Tours, le 15 juin 1854, 

Du CHATEAU MES BEAUX, ancienne 
résidence de Tallemaut des Réaux, style Louis 

XIII, à une demi-heure de Tour.;, près la station 
du port Boullet. 

Parc, prés, fermes, terres labourables et à chan-
vre, d'une contenance totale de 83 Hectares 74 ares, 
atfermée en argent, net d'impôts, 10,000 fr. 

Mise à prix : 350,000 fr. 
S'adresser : 

A 51' Brayer, notaire à Chouzé; 
Et à M' SESSIER, notaire à Tours, déposi-

taire du plan et des titres. (2499) * 

A vendre fonds de md de bois, charbon de bois, 
charbon de terre et coke; affaires 10,000 fr., 

loyer 600 fr. M. Pérard, 53, rue Montmartre. 

(12086) 

EtudedeMM. BERCEAUX etC%pl. do la Bourse, 31. 

A f^ftlrl! t
'
a

"
s
 '

e
 Palais-Royal, joli fonds fa. 

fl iJlJlf rjSl cile à gérer par une dn.me ; prix : 
5.000 fr. (12085) 

£11 \\W ïàF î 'FCT Deux cents actions 
iMLlMid llïl L LM . de la Compagnie 
des anciennes Salines nationales de l'Est, portant 
les numéros de 4001 à 4100 et de 8001 à 8100, 
ont été égarées ou dérobées. Los personnes qui 
sauraient dans quelles mains elles peuvent se trou-
ver sont priées d'en donner avis à MM. P. Gil et 
C", banquiers, rue Saint-Georges, 23. Opposition a 
d'ailleurs été formée dans les bureaux de la Com-
pagnie pour que, dans tous les cas, ces actions ne 
puissent profiler qu Jà leur propriétaire. 

(12089) * 

t| les actionnaires de la société CHAME-
1» liOt' et C sont informés que la sou-

scription à la nouvelle émission d'actions, décidée 
en assemblée générale du 26 avril dernier, sera 
close le 10 mai courant. (12087) 

IIATTI meublé et crémerie à céder moyennant 
II) ILL 10,000 fr. Loyer 1,900 fr., bail 8 ans, 

produit de l'hôtel 3,000 fr.; les bénéfices nets sont 
de 3,000 fr. La maison existe depuis 30 ans. — 
S'adr. au Comptoir 'général des ventes, rue 
de la Bourse, 7. (12088) 

Quartier de la II ATI
1
! composé de 6 apparte-

pl. Vendôme, HvIflL ments et 10 chambres. 
Loyer 6,300 fr,, bénéfices nets 8,000 fr., prix 
40,000 fr. — S'adr. au Comptoir général des 
ventes, rue de la Bourse, 7. (12090) 

(DIC-

TION-CONTENTIEUX COMMERCIAL . 
NAIRE DU), OU Résumé de législation, de doctrine et 
de jurisprudence commerciales; par MM. DEVIL-
LENEUVE et MASSÉ. 5 e ôdit.1 fort vol. gr. in-8», 
15f.Libr. dejurisprudence, COSSE , pl.Dauphine,27. 

(11993) * 

MAISON BEAU Y AÏS, 
55, rue Neuve- \iviemie , l'aris. Articles d'été, 

confections pour dames, coiffure, robes brodées de 
soie, de paille, écharpes, peignoirs, etc. 

(12018)* 

EAU LEUCODEBMINE spécialement des-
tinée à la toilette 

de la peau, prévient et dissipe les boulons, feux 
du visage, rugosités, taches do rousseur, calme 

l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien,g rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (11.975) 

MAISON SPÉCIALE DE VENT? 
l'orfèvrerie fabriquée par MM CH C ' * « 

I815J 

EAU TOftlQUr 

PARACHUTE DES CBSîFEX 
n» rii\r MIIV m ■ . * J A 
De CHALMIN, Chin

llsle
. 

Celte composition est infaillible pour tr-ai 

lemenl la chute des cheveux; elle en «nivtah' r™* 
loration, nettoie parfaitement le cuir c/iciv;,, ,

 la
*cos 

Matières graisseuses el pellicules blanch&tre, ' ' W 
'lès régénératrices favorisent la reproduction ri f">Viti 
cheveux, les fait épaissir, les remis souple, AI .""-"'^M 
et empêche le blanchimenl ; G ARANTIE _ D -''"''«nu 
con, 3 francs. ' ^

r
'xdu P]

a
.' 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'H&piial 4n 
dans toutes les villes de France; et eh,', « îî "tal 
DIN , passade Choiseul, 19.

 M
\

N
o»iivJ 

(ll!5,, 

Ees Annonces , ïSéclan«,c
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trie lies ou autres , «ont reçues " 

Bureau du Journal. 

Nouvelle méthode. — Succès garanti par plusieurs années d'expérience. 

M. KEJfAltll, licencié en <lroit
9
 i

5
 cite Trévisc. 

ILa publication' légale des Actes «le Société est obligatoire dans la GAZETTE £»ES TBiBUSAUÏ, IiE DROIT et le JOURNAL GfeVÉRAE D'AFFICHES. 

Avis d"oppo*ltlon. 

Par conventions verbales, en date 

du onze avril mil huit cent cin-
quante-qualre, et aux clauses el 
conditions y énoncées, MM. VVOLF 

et C«, agenls d'affaires à l'aris, rue 
Croix-des-Peli's -Champs, 25, ont 

cédé leur cabinet «t'affaires à M. 

Pierre-Céleslin CERF , rentier à 
Gand , 

Et attendu que M. Alphonse vVoif 

continuera â gérer ledit cabinet 
pendant, un certain laps de lémps\ 
la forme de ta maison restera 

WOLF et Ce . Domicile élu , rue 
Croix - des - Petits - Champs, 25, à 
l'aris. 

CERF. (12034) 

Vpuitt mobilière». 

ÎKNTESPAR AUT0R1TÉHE JUSTICE. 

En l'hûlel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossmi, 2, 

Le 4 mai. 

Consistant en commode, chaises, 
tables, bureau, casier, etc. (2543) 

SOCIÉTÉ». 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris clu vingt-huil avril 
mil huit cent cinquante-quatre, 

enregistré à Neuilly le premier mai 
suivant par Prevot qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, et déposé en l'étude de M" 

Blanché, notaire à Neuilly (Seine;, 
Il appert ce qui suit : 
Une société commerciale en nom 

collectif est formée entre .-
1" M. Auguste BARDEY, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue du 
Hasard-Iiic'nelieu, 1 ; 

2» M. Louis -Théodore VIETTE, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
rue de l'Oratoire-du-Roule, 30; 

3» M. Pierre-Marie-Désiré BIQUET, 

propriétaire , demeurant à Dreux 
(Eure-et-Loir) ; 

4" M. Jean-Louis-Constant LAYIE, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue lléutevilic, 30 ; 

5» M. Jean-Victor ROGER, mar-
chand do hois, demeurant à Ver-
neuil (Eure); 

6° M. Victor RICHARD, proprié-
taire, demeuram à Dreux (Eut e-etr 
Loir) ; 

7» Et M. Jacques-Denis DAUPHIN, 

demeurant à Damville (Eure); 
Pour la création et l'exploitation 

d'un champ de courses, situé dans 

les communes de Neuilly et de llou 
logne, près l'aris. 

Elle sera dénommée Socielé des 
Sports, et l'élablissement Champ 
de courses de Longchamp. 

La raison sociale sera BARDEV, 
ROGER, BIQUET et C«. M. Bardev 
sera le directeur fie la société. MM. 

Roger et Biquet en seront les ad-
ministrateurs gérants. Tous trois 
auront en commun la signature 

sociale; ils ne pourtant engager la 
société par billets ou autres obli-
gations, sous quelque forme que ce 

soit, qu'autant que lesdits billets ou 
obligations seront revêtus de la si 
gnatui e de chacun d'eux. 

L'appdrt social en capital est de 

cent vingt mille francs fournis par 
MM. Vielle et consorts, chacun par 
sixième. 

M. Bardev, de son côté, apporle 
le privilège" d'exploitation, le bail 

des lieux, son temps et son indus-
trie. 

Le siège social sera provisoire 
ment rue du Hasard-Richelieu, 1, 
chez M. Bardey. 

Celte socielé est formée pour cinq 
années et sept mois, qui ont com-

mencé à courir le onze avril mil 
Luit cent cinquante-quatre pour 

Jlnir le onze avril mil huit cent 
cinquante-neuf. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait pour faire pu-
blier. 

Aug. B ARDEY. (9on) 

Etude de M» MARTIN (du Gard), 

avoué à l'aris, rue Sainte-Anne, 
n° 65. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait triple à Paris le vingt-un avril 

mil huit cent cinquante-quatre 
portant celle mention : 

Enregistré à Paris, sixième bu-

reau, I" premier mai mil huit cent 
cinquauje-qualre, volume 6, folio 81), 

recto, case 6, reçu cinq francs et 
cinquante cent unes pour décime, 
signé lioillol, 

Éjltre : 

i°M. Charles MOREY, négociant, 

citoyen des Etats-Unis d'Amérique, 
demeurant à New-York et résidant 
acluellement à Paris, rue de la 
Paix, 25, hôtel de Douvres ; 

lit 2» M. Jean-Baplisle MIRABEL-

CHAMBAUD, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Navarin, 16, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article premier. 
Il est formé une société en nom 

collectf à l'égard de M. Mirabel-

Chambaud, comme seul gérant res-
ponsable dans les limiles ci-après 

désignées, d'une part, et en com-
mandite à l'égard do M. Charles 

Morey et de toutes autres personnes 
qui déviendront propriétaires d'une 
ou de plusieurs des actions ci-après 
créées, d'autre part. 

Les commanditaires ne seront en-

gagés que pour le monlant de leurs 
aelions et ne pourront, en aucun 

sas, être soumis à aucun appel de 
fonds au-delà de leur mise sociale, 
ni à aucun rapport des intérêts et 
dividendes perçus. 

Arl. 2. 
La société a pour objet : 
L'exploilalion de Ueux brevels, 

en date des seize avril mil huit cent 
cinquante-qualre et vingt-un sep-

tembre mil huit cent cinquante-
deux : 

i" En ce qui concerne la fabrica-
tion du caoutchouc desliné a rem-

pli.cer le fanon de baleine dans 
tous les usages pour lesquels on 
emploie celte matière, tels que ba-

leines pour corsets et robes, balei-
nes pour parapluie, manches de 
parapluie el cannes, lil de haleine, 

baguettes de fusil et pistolet, etc., 
etc.; 

Et 2° la fabrication de tous autres 

articles, ainsi qu'il est expliqué ar-
ticle 7. 

Arl. 3. 

Le siège de l.a société est à Paris, 
dans le local qui sera ultérieure-
ment désigné 

Ce siège pourra, pendant le cours 
de ladite société, être changé, si les 

besoins de la société l'exigeaient, 
sur la proposition du gérant et de 
l'avis du conseil de surveillance. 

Art. 4. 

La durée de la société sera de 
quinze années, qui commenceront 
à courir du jour de la constitution 

définitive de la société, sauf les cas 
de prorogation et de dissolution 
anticipée ci-après prévus. 

Art. 5. 

11 y aura un gérant, qui prendra 
le titre de directeur. 

Le gérant-direeleur aura seul la 
signature sociale, dont il ne fera 
usage que dans les limites et les 
attributions ci-après déterminées; 
les engagemenls du géranl-direc-
leur n'obligent la sociélé qu'autant 

qu'ils ont élé contractés pour les 
affaires sociales et dans la mesure 
de ses attributions. 

Art. 6. 
La raison sociale sera: J.-B. Ml 

RABEL-CHAMBAUD et C. 

La société prendra, en outre, la 
dénomination de Société Goodyear, 

pour la fabrication de la haleioe-
caoulchoue; chaque article fabri-
qué portera les mots : Brevet 
Goodyear, en forme d'eslampille. 

Art. 7. 

M. Charles Morey apporte dans 
la présente société le droit d'exploi-
ter pendant toule leur durée le.-
deux brevets d'invention susdési-

gnés, avec toutes amélioralions 
el cerlilicat d'addition déjà obtenus 
et qui pourront être obtenus par la 
suite, mais seulement, bien enten-

du, pour la partie desdils brevets 
relative â la fabrication du caout-
chouc destiné aux usages ci-dessus 
spécifiés. 

M. Morey déclare, en outre, être 

disposé à' gratifier la sociélé d'une 
ou plusieurs applications, et le gé-

rant aurale droit, pendanldeuxans. 
à partir de six mois de ce jour, de 
eboisiruneoudeux applications sur 

une vingtaine qui seronl présentées 
par M. Morey. Celte option du gé-

rant devra être ratifiée par une as-
semblée générale avant que l'appli-

cation ne soit mise en exploitation. 
La société s'engage â fournir dans 

ses usines, pendant toute sa durée, 
à M. Morey,-un local propre à faire 

un laboratoire pour expériences, 

avec quarante kilogrammes de 
marchandises par semaine, et ce 
au prix de revient. 

Art. 8. 

M. MirabetChambaud apporteàla 
société son expérience, ses connais-
sances spéciales, ses relations com-

merciales; il s'engage à consacrer 
aux affaires sociales tout le temps 

nécessaire à leur prospérité et à 
souscrire trente actions. 

Lesdites actions, pendant toute la 1 gérance, ne pourrontêtre détachées 
du registre à souche. Toutefois le 

gérant sera libre d'en disposer, à 
la condition de les remplacer par 

une inscription de rente au capital 
de trente mille francs. 

Art. 9. 
Le capital social est fixé à un mil-

lion de francs et, divisé en mille ac-
tions de mille francs chacune. 

Il pourra être augmenté ultérieu-
rement par la création de nouvelles 
actions, en verlu d'une délibéra-

lion de l'assemblée générale, prise 

conformément à ce qui sera dit ci-
après. 

Sur ces actions, il en est at ribué à 
M. Charles Morey, en raison et en re-
présentation dei'apport quiprécède, 

la quantité de cinq cents comme 
entièrement libérées, lesquelles lui 
seront délivrées parle gérant, im-
médiatement après la constitution 

définitive de la présente sociélé. 
Le surplus des actions ci-dessus 

sera émis par les soins du gérant, 

et leur produit affecté à l'achat du 
matériel et à la location des éla 
hlissements et machines, et au 
fonds de roulement. 

La sociélé sera définitivement 
constituée dès que cent vingt-cinq 
actions, sur les cinq cents à émettre 
par le gérant, auront élé souscriles, 

Toutefois, si cette conslilulion 
n'avait pas lieu dans un délai de 
six mois de ce jour, les présenles 
seraient considérées comme nulles 

et non avenues, et M. Morey re-
prendrait la libre et entière dispo-
sition de son apport. 

Arl. 12. 

Toutes les actions étant au po%-
leur, la cession s'en opérera par la 
seule tradition du titré, 

Art. 18. 

La sociélé sera administrée par 
M. Chambaud, en qualité de gérant 
responsable; il fera tous les actes 

de gestion et d'administration que 
comportent les affaires sociales, 
contractera tous marchés et tous 

baux nécessaires à la construction 
des machines, à la fabrication, aux 
achats et aux ventes. 

Le gérant-directeur ne pourra 
pas cependant contracter d'em-
prunt engageant la sociélé sans 

l'assentiment de l'assemblée géné-
rale. 

Pour la publication dudit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

Extrait par M* Saint-Jean, notaire 
a Paris, soussigné, de l'un des ori-
ginaux dudit acle do sociélé à lui 

déposé pour minute, suivant acle 
reçu par lui et l'un de ses collègues, 
le vingt-huit avril mil huit cent 
cinquante-qualre, enregistré. 

Mirabel CHAMBAUD. (9017) 

Lions-Saint-Sauveur, 3; 

Et M. Paul NA1L, gérant de la so-
piélé de la propagation des orgues 

à tuyaux, demeurant à Paris, place 
Royale, 23; 

II appert : Qu'il a élé apporté aux 
statuts de la sociélé de la propaga-

lion des orgues à tuyaux, formée 
entre lesdils sieur Lai roque et Nail 

par acte sous signatures privées, 
fait, double à Paris en date du vingt-

trois janvier mil huit cent cin-
quanle-qualre, enregistré, déposé 
pour minute le même jour audit 

Me Huel, des med Hcîitious aux ar-
lictes 9 et 12 dudit acle de sociélé. 

Pour extrait : 

Signé : HUET. (9016) 

la Chausséc-d'Antin, 38, a élé nom-
mé liquidateur, avec faculté de se 

faire remplacer par une personne 
de son choix dont il ne serait pas 
responsable. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER. (9009) 

Suivant acle reçu par M» Potier 
et son collègue, notaires à Paris, le 

vingt-neuf avril mil huit cent cin-
quanle-quatre, enregistré. 

1° M. Pierre-Théodore MIRAULT ; 
2» lit M. Jean-Baptiste-Auguste 

CHRETIEN, 

Tous deux négociants, demeurant 
à Paris, rue de la Verrerie, 65, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à partir du premier 
mai mil huit cent cinquanle-quatre, 

la sociélé en nom collectif, peur 
l'exploilalion d'un fonds de com-
merce de denrées coloniales et au-
tres, formée enlre eux sous la rai-

son sociale CHRETIEN et MIRAULT, 
aux termes d'un acte passé devant 
ledit M« Potier et son collègue, le 

dix-sept février mil huit cent q»a-
rante-lmit , laquelle sociélé avail 
son siège à Paris, rue de la Verre-
rie, 65. 

Il a élé stipulé que MM. Chrélien 
et Mirault seraient conjointement 
liquidateurs. 

Pour faire publier ledit acle de 
dissolution, lous pouvoirs ont élé 

donnés au poiieur d'une expédition 
ou d'un cxlrait. 

Pour exlrait : 

Signé : POTIER. (9012) 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le dix-neuf avril mil 

huit cent cinquante-qualre, dû-
ment enregistré, il appert : Que M 
Sigismond ENGLANDER, demeu-

rant â Paris, rue de la Ohausséc-
d'.Anlm, bis, el M. Adolphe CHAI-

SES, demeurant rue Richelieu, 112 
ont formé une sociélé en nom col-

lectifsous la raison socialeCIIAIsÉS 

el ENG-LANDER, pour l'exploitation 
d'un journal inlitulé l'Expositiou 
l iHversèlle, dont le siège a élé éta-
bli place de la Bourse, 5. La signa-

ture sociale appartiendra aux deux 
associés, qui devront signer lous 
drux tout acle concernant la so 
ciel*. La durée d1i la sociélé est 

lix ;ie à dix ans, à partir du jour de 
l'acte. 

Paris, le trois avril mil huit cent 
cinquante-qualre. 

Adolphe CHAISÉS . (9015) 

D'un acle sous signatures privées 
fait double à. Paris le vingt avril 

mil huit cent cinquante-quatre, en 
registré, déposé pour minute, le 

vingt-cinq du même mois, à M-
Utiel, notaire à Paris, 

Entre : M. François LARROQUE, 
prêtre, demeurant à Paris, rue des 

Cabinet de M, LAD AME, jurisconsul 

le, rue Richer, 47, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
faildouble à Paris le trente avril mil 
Luit cent cinquanle-quatre, entre 

M. Charles ,BERARD et M. Auguste 
Edouard LiiPINE, tous deux nécu-

ciaiifs, demeurant ù Paris, rue' de 
l'Echiquier, 13, enregistré il Paris le 
deux mai suivant, par et signé 
Pommey, qui a reçu les droits, 

11 appert: 

Que la société en nom collectif 
formée enlre les susnommés, sous 
la raison A. LEPINE el Ch. UElt ARD. 
par acte du premier mars mil huit 

cent cinquante-trois, dûment enre-
gistré et publié, pour une durée de 

heufannée6, qui ont commencé à 
courir du jour ds l'acte, ayant pour 
objet la fabrication, la vente des 

articles de gaze, de soie, barèges el. 
nouveautés, el dont, le siège çst à 
Paris, rue de l'Echiquier, 13, 

Est et demeure dissoute, d'un 
commun accord enlre les parlies, 
à compter du premier mai mil huit 
cent cinquante-qualre ; 

Et que MM. Edouard Clouël, né 
gociant, demeurant à Paris, rue 

Tailbout,i7, et Nicolas-Joseph Jou 
dan, ancien négociant, demeurant 
en la même ville, rue de Proven-

ce, 58, sont investis des fonctions 
de liquidateurs de ladite société 
avec les pouvoirs attachés à celte 

qualité et le concours des anciens 
associés. 

Pour extrait : 

LADAME. (9005) 

Elude de M* PICON, rue de Cléry, 

13. à Paris. 
D'un acle sous seings privés, en 

date du deux mai mil huit cenl 
cinquante-qualre, enregistré, 

Fait double enlre : 

M. Emile VILLENEUVE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 2, d'une part, 

Et M. Paul-Pierre SOL1GNAC, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 8, d'autre part, 

A été exlrait ce qui suit : 

Les susnommés ont formé entre 
eux une société en nom collectif à 

l'effet decréer et exploiter une mai-
son de commerce dedenlelles fran-
çaises et étrangères. 

La durée de celte sociélé sera de 
dix années entières et consécutives, 

qui ont commencé à courir le pre-
mier mai mit huit cent cinquante-
qualre et Uniront à pareille époque 

de l'année mil huit cent soixante-
qualre. 

La raison de commerce est VIL-
LENEUVE et SOL1GNAC, et le siège 
de la société à Paris, rue de Mul-
house, 2. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront concurremment les 
affaires de la sociélé; ils auront 

lous deux la signature sociale, qu'ils 
ne pourront employer que pour les 
opèralions et affaires relatives à 
leur association , sous peine de 
nullité. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de l'extrait pour faire pu-
blier ladite sociélé partout où be-
soin sera. 

P ICON . (9014) 

Madeleine, 13 et 15, du commerce 
de tapisserie et de marchand de 
meubles; que chacun des associés 

est anlorisé à gérer et administrer 
les affaires sociales, et à faire usa-
ga de la signature sociale, mais 
seulement pour les affaires de la 
sociélé. 

L, BAZILE . (9010) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre* 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, l»,s samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

D'une délibération prise, en date 
à Paris du vingt-quatre avril mi] 
huil cent ciuquanie-qualre , pa. 

l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaire? de la société de 
mines de houille de Portes et Sene 

chus, bassin septentrional d'Alais 
(Gard), connue sous la raison Emile 
VERRUE et C«, et formée originai-

rement sous la raison DUDoT 
WERBROUCIv et 0> , suivant acle 

passé devant M< Watin et son collè-
gue, notaires à Paris, le seize sep-

tembre mil huit cent cinquante, 
L'original de laquelle délibération 

a élé déposé à M. Baudier, notaire à 

Paris, soussigné, le vingt-sept dudit 
mois d'avril, 

11 apperl : 

Que ladite société a élé déclarée 
dissouleà compterdudit jour viugt-
qualre avril mil huit cent cinquan-

te quatre,et que M. Léon Lepellelier, 
avocal. demeurant à Paris rue de 

Etude de M' PICON, 13, ruedeCléry. 
Il résul e d'un acte sous seings 

privés en dale du trenle avril mil 

huit cenl cinquante-qualre, enre-
gistré, lait double enlre : 

1° M. Emmanuel FLAMANT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Cléry, 4, d'une part; 2» et M. Félix 
BU1S1NE, négucianl, demeurant à 

Paris, susdite rue de Cléry, 4, d'au-
Ire pari ; 

Que la société de commerce en 
nom collectif existant entre eux 
sous la raison sociale FLAMANT et 
BU1S1NE, aux fermes d'un acle sous 
seing privé, en'dale à Paris du 

dix juin mil huit cent quaranle-
sepl, enregistré et publié confor-
mément à la loi, laquelle n'élail 
que la continuation d'une société 
précédemment formée enlre les 
mêmes parlies el M. François-Xa-
vier PARROD,négocian(, demeurant 
alors rue Hauleville, 18 bis, suivant 
acte sous seing pmé en dale à 
Paris du dix janvier mil huit cenl 
quarante-six, enregistré, ayant eu 
pour objet la création et l'exploita-
tion d'un magasin d'articles de 
Reims et d'Amiens, dont l'expira-
tion devait avoir lieu le premier 
janvier mil huit cent cinquante-six, 

el dont le siège se trouve aujour-
d'hui rue de Cléry, 4, est el demeu-

re dissoute d'un commun accord 
enlre les parlies. 

Les effets de celle dissolution se 
produiront à partir du premier 
mai mil huit cent cinquanle-qua-
tre. 

M. Flamaul est institué seul et 

unique liquidateur de ladite sociélé, 
avec les pouvoirs les plus élendus. 

l'ICON. (9013) 

Cabinet de M. BAZILE, avocat, rue 
Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures privées 
en date du premier mai mil huil 

cent cinquante-quatre, enregistré, 
Intervenu entre 1» M. Edouard-

1 rançoia MEGARD, tapissier, de-
meurant à Paris, rue des Capuci-
nes, 10 ; 2» M. Jules DUVAL, tapis-
sier, breveté, fournisseur de Sa 
Majesté l'Empereur, demeurant i 
Paris, rue Godot-de-Mauroy, 1, 

Appert : 

Qu'il a élé formé pour douze an 
nées, ;) partir du premier mai mil 

huil cent cinquanie-qualre, enlre 
M. François M EGARD et M. Jules 

DUVAL, une sociélé en nom collec-
tif, sous la raison sociale E. ME-

GARD et Jules DUVAL, pour l'ex-
ploitation à Paris, boulevard de la 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 13 AVRIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHATELLARD (David), 
md de vins logeur à La Cbapelle-
St-Denis, rue de Chartres, 2; nom-
me M. Bi-zançon juge commissaire, 
et M. Hérou, rue Paradis-Poisson-

nière, 5 5, syndic provisoire(N° 11528 
du gr.). 

Jugements du 2 MAI 1S54, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COURTA1S ( François 
Prosper), md de nouveautés con 
fectionnées, boul. Poissonnière, 24; 
nomme M. Houelle juge-commis-
saire, et M. Decagny, ' rue de Grcf-

fulhe, 9, syndic provisoire (N" 11569 
du gr.). 

De la sociélé GETENEZ el C, fab 

de colle et gélatine à la Gare d'I-
vry prolongée, i , composée de 
i" Joseph Getenez; 2° Henri l.ejam-
bre; et 3° Laurent Gignon, demeu 
rant fous trois au siège social; nom 
m.i M. I.anglois juge-commissaire, 
et M. Battarel, rue de l'Echiquier 

38, syndic provisoire (N° 11570 du' 
gr.).. 

Du sieur LALLEMAND (Jean-
Claude), md de vins restaurai eur, 
rue Mandar, 2 et 4; nomme M. Fail-
le!' j ige-commissaire, el. M. Hen 

r ion net rue Cadet, 13, syndic pro-
visoire (N° 11571 du gr.). 

Du sieur I.EDOUX fils (Hippoly-
le Jean-Baplisle), md de lingerie, 
rtieThévenot, 30; nomme M. l'ailler 
juge - commissaire, et M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic provi-
soire (N° H572 du gr.)." 

Du sieur DODARD (Jean-Etienne) 
grainelier, ruedu Marché-aux-Cbe-
vaux, 8; nomme M. Houette juge 
commissaire, et VI. Hérou, rue Pa 
radis-Poissonnière, 55, syndic pro 
visoire (N° 11573 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

SonriNL'iMs à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEFÈVRE (Louis-Fran 
çois), mdde nouveautés i Neuilly 
vSeine), avenue de Neuilly, 141 i

e
9 

mai a 1 heure (N" 1 1549 d'il gr.); 

Du sieur LALLEMAND (Jean-Clau-
de), '"d de vins restauraleur, rue 

Mandar, 2 et 4, le s mai à 9 heures 
.N" 11571 du gr.)

; 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l etut des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux sijndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d endossement! de ces faillites 
n elant pas Connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
alln d'être convoqués pour tes as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

- Du sieur LAURENT (Alexandre 

Hilaire), md de colons et laines, rue 

St-Sauveur, 10, le 8 mai à 10 heu-
res (N° 11402 du gr.); 

De la société GALLEUX el. C', lab. 
de boutons à l'aiguille, rue >t-De-
nis, 248, composée des sieurs Gal-
leux(Jules-Nicolas), demeurant rue 

St-Dcnis, 248; Godart (Louis-Jean-
Baptiste), négociant à Coye, caulon 

de Cresi; et Delisle (Charles), lab. 
de soie, demeurant à Crouy-en-
Thelle, le 8 mai à 9 heures (N° 11313 
du gr.); 

Du sieur MULLER fils (Edmond-
Frédéric), fab. de vernis, rue Folie-
Méricourl, 50, le 8 mai à 9 heures 
(N° n 387 du gr.); 

Du sieur S1LVESTRE (Ernest-
François), fab. de chenilles, rue 
Mauconseil, 5, ci-devant, et acluel-
lement rue du Verlhois, hôtel de 
Melz, le 8 mai à 1 heure (N» îinodu 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Pétât de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les. créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ALLIAUME (Manuel), md 
à la toilette, passage du Jeu-de 
Roules, 3, le 9 mai à 1 heure (N 
11427 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PAIL1.ET (Jacqucs-Désinil, m <1 d, 
vins a uentilly, route de f'onlain" 
bleau, 31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Pailtel, n

ar i(
, 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mou-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pavahlps 
par quarl d'aimée en année," pour 
le premier painiienl avoir Uni lelj 
septembre 1854 (N° uw

 uu gr
 j 

Concordai PILON et DEL AR0CIIE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 avril uii, 
lequel homologue le concordat pas-
se le 1 1 mars l ?54, entre le* sicuri 

II.ON et IJKLAltOCUli (Pierre-Aliel 
et Jean-Eloi), édilcurs, rue Saule-
feuille, 1, et leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Pilon el Dela-

roclie, parleurs créanciers, dt H 
100 sur le montant du leurs 

créances. 
Les 50 p. 100 non remis, payable 

sans intérêts, en cinq MU, pir 
cinquième d'année en aimée, à par-
tir du jour du concordât. 

M. Tuiébaul.rue delà BiWhltt* 
i, 2 commissaire à l'esécutioa il« 

concordat (N° 11243 du gi'.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat JENVRIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 avril 185» 
lequel homologue le concordai pa: 
sé le 2., mars 1854 , enlre le sreùr 
JENVRIN (Nicolas-Hippolyle), maî-

tre menuisier, passage Charlema 
gne, is, rue SI- Antoine, 102, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Jènvrin, 

ses créanciers, de toutes ses eréàn 
ces actives, 

Et obligation en outre de leur 
payer 10 p 100 sur le montant de 
leurs créances, en cinq ans, par 

cinquième d'année en année, pour 
Je premier paiement avoir lieu le 
i M juillel 1855. 

M. Hérou, rue Paradis-Po : sson 

nière, 55, commissaire à l'effet, de 
réaliser et répartir le produit de; 
créances abandonnées. 

Au moyen de ce qui précède, li 
héralion' entière du sieur Jènvrin 
(N» 11035 du gr.). 

Concordat LENOIR. 

Jugement du Tribunal de corn 
mercede la Seine, du 18 avril 1854 
lequel homologue le concordai pas-
sé le ïi mars 1854, enlre le sieur 

LENOIR (Augustin), nég. en soie 
ries, rue Sl-Marlin, 156, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur l.enoir, par se 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
lanl de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 

par cinquième d'année en année, 

pour le premier paiement avoir lieu 

le v avril 1855 (N° 11207 du gr.). 

Concordat PAILLET. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du 1S avril 1854 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 2» mars Mit, enlre le sieur 

ASSEMBLÉES DO 4 MAI l«St-
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Molière, i». -M-

 FOy pubs.J* 
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 vine
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5
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-MmePoa^n^VHara.y,^ 
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^ ans '::::^e^enes,^,d< 
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C
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I^»L^AV Douille' jauto.v-

Le gérant,
 BA(J

pori»-

Enregistré à Paris, le Mai 1854, F" 
jH«*u deux Imnos vingt centime», ^IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATliURINS, 18. 

Pour légalisation dej^"'"^»; 
Le maire du 1" «rrwai»*» 

'GUYOT' 


